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PAR FIDELITÉ À MGR LEFEBVRE,  
 

LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X DOIT-ELLE SIGNER AU PLUS TÔT UN ACCORD AVEC ROME ? 
 

GRÉGOIRE CÉLIER, FSSPX. 
 

« M. 
« A la demande de Mgr Fellay, je me permets de vous faire parvenir le document joint qui a été élaboré au niveau du District de France. 
« Ce texte vous est communiqué à titre confidentiel dans la mesure où un éventuelle publication et/ou un remaniement et/ou une utilisation par parties 
n’ont pas encore été décidés. 
« Vous souhaitant bonne lecture, je vous prie d’agréer, M… l’expression de mon religieux dévouement. » 
« Grégoire Celier. 13 avril 2008» 

 
INTRODUCTION 

Par fidélité à Mgr Lefebvre, Mgr Bernard Fellay, actuel Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X, est-il empêché 
d’avoir des relations avec la Rome actuelle, ou au contraire est-il obligé de signer un accord dans les plus brefs délais 
avec cette même Rome ? 

 
PREMIÈRE PARTIE 

MGR MARCEL LEFEBVRE REFUSERAIT-IL AUJOURD’HUI TOUT CONTACT AVEC ROME ? 
 
- Quelques règles de bon sens 
- Pour nuancer certains propos… 

• Il est absurde de croire qu’il y aurait à Rome des hommes plus traditionnels 
• Il est ridicule d’attendre une «conversion» de la Rome actuelle 
• Le retour de Rome à la vérité catholique ne peut se faire que d’un seul coup 
• On ne peut rentrer dans une «Église officielle» moderniste 
• Mgr Lefebvre n’accordait aucune importante à la question d’un accord 
• Aucun rapprochement n’est possible avec les modernistes 
• Le concile Vatican II est en tous points inacceptable 
• Le problème de la crise actuelle est beaucoup plus doctrinal que liturgique 
• On ne peut envisager une «réforme de la réforme» pour une liturgie en soi mauvaise 
• La référence au missel de Jean XXIII est scandaleuse et inacceptable 
• Une commission d’experts pour une discussion ave la Rome actuelle est ridicule 
• Avant toute discussion, il faut que les gens de Rome prêtent le serment antimoderniste 

- Mgr Lefebvre et le sédévacantisme 
 

DEUXIÈME PARTIE 
MGR BERNARD FELLAY A-T-IL L’OBLIGATION DE SIGNER UN ACCORD AVEC ROME DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ? 

 
- Précisions préalables 
- Une attitude dilatoire coupable ? 

• En ne signant pas un accord, la Fraternité Saint-Pie X est infidèle à Mgr Lefebvre 
• Il y a un danger de durcissement de la Fraternité Saint-Pie X 
• La Fraternité Saint-Pie X risque à terme de devenir une petite Église 
• La situation dans l’Église a substantiellement changé depuis l’élection de Benoît XVI 
• Le successeur de Benoît XVI aura la tentation de tourner la page avec la Fraternité Saint-Pie X 
• Rome ne peut se renier en accordant à la Fraternité Saint-Pie X tout ce qu’elle exige 
• Il n’existe plus d’obstacles réels à une réconciliation 
• Il existe au contraire des conditions objectives nouvelles, que Mgr Lefebvre attendait et souhaitait 
• Dans le cadre canonique, le rayonnement de la Fraternité Saint-Pie X serait plus grand 
• La Tradition, dans l’Église, a besoin du dynamisme de la Fraternité Saint-Pie X 
• L’Église a droit à la soumission de la Fraternité Saint-Pie X, et a besoin de son zèle missionnaire 
• Ne pas signer par peur d’être «noyauté» serait faire preuve d’une coupable prudence de la chair 

 
CONCLUSION 

 
MGR BERNARD FELLAY, ACTUEL SUPÉRIEUR GÉNÉRAL DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X,  

N’EST DONC NI EMPÊCHÉ D’AVOIR DES RELATIONS AVEC LA ROME ACTUELLE,  
NI OBLIGÉ DE SIGNER UN ACCORD DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS AVEC CETTE MÊME ROME. 
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INTRODUCTION 
 
Malgré le fait évident que les relations de la Fraternité Saint-Pie X avec Rome reviennent au Supérieur général de 

cette Fraternité, et à lui seul, certaines personnes qui ne sont pas le Supérieur général, et même qui ne sont ordinaire-
ment ni membres ni fidèles de la Fraternité Saint-Pie X, pas même amis de cette Fraternité, s’arrogent le droit de tran-
cher, de façon péremptoire, cette question très complexe et de décréter comment la Fraternité Saint-Pie X devrait agir ou 
ne pas agir1. 

Certains2 le font de façon négative, prétendant que la fidélité à Mgr Marcel Lefebvre, fondateur de la Fraternité Saint-
Pie X, exclurait non seulement toute possibilité d’accord, mais même toute possibilité de contact avec la Rome actuelle. 

D’autres, au contraire, affirment de façon positive que Mgr Bernard Fellay, actuel Supérieur général de la Fraternité 
Saint-Pie X, aurait l’obligation morale de signer au plus vite un accord, pour rester fidèle à l’Église et ne pas trahir le véri-
table esprit de Mgr Lefebvre. 

En cette affaire, les avis des uns et des autres, les affirmations tranchantes et les vaticinations incompétentes ne sont 
que de peu d’importance théorique, et de nul poids pratique, dans la mesure où ceux qui en parlent ainsi ne connaissent 
qu’une très petite partie de la réalité3. 

Cependant, parce que les textes qui circulent ici ou là, parce que les affirmations des dîners en ville ou les contribu-
tions pseudonymes des sites Internet peuvent impressionner ou troubler quelques personnes, il nous a semblé utile de 
revenir sur cette question. 

Non pas pour trancher en un sens ou un autre. Non pas pour déterminer si oui ou non la Fraternité Saint-Pie X doit si-
gner un accord avec la Rome actuelle. Simple membre de la Fraternité Saint-Pie X, nous n’avons aucune compétence 
pour prendre une telle décision. 

Le choix de signer éventuellement un accord avec Rome, ou de ne pas le signer, revient en effet exclusivement au 
Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X, et seulement si une telle décision lui apparaît conforme à la volonté de 
Dieu. Cette décision ne pourrait être prise qu’après la convocation d’un Chapitre général extraordinaire, selon qu’il a été 
statué par le Chapitre général de la Fraternité Saint-Pie X en juillet 2006. Cette décision ultime du Supérieur général 
mandaté par le Chapitre extraordinaire s’inscrirait dans le cadre de la «Déclaration» dudit Chapitre de 2006 : «Si la Fra-
ternité Saint-Pie X attend la possibilité de discussions doctrinales, c’est dans le but de faire résonner plus fortement dans 
l’Église la voix de la doctrine traditionnelle. En effet, les contacts qu’elle entretient épisodiquement avec les autorités ro-
maines ont pour seul but de les aider à se réapproprier la Tradition que l’Église ne peut renier sans perdre son 
identité4, et non la recherche d’un avantage pour elle-même, ou d’arriver à un impossible “accord” purement pratique». 

D’une façon générale, d’ailleurs, les relations (ou l’absence de relations) entre la Fraternité Saint-Pie X et Rome sont 
du seul ressort du Supérieur général : c’est lui qui décide souverainement si ces relations doivent être régulières ou in-
termittentes, chaleureuses ou méfiantes, par lettres ou par rencontres personnelles, etc. 

Notre but est beaucoup plus limité, mais il nous semble néanmoins utile et éclairant. Il consiste à essayer de montrer 
qu’en l’état actuel des choses, aucun argument probant ne contraint le Supérieur général d’agir d’une façon plutôt que 
d’une autre, et que sa prudente liberté de chef demeure entière. 

Sans vouloir obliger le Supérieur général à avoir des relations avec la Rome actuelle, et des relations de telle nature 
plutôt que de telle autre, nous voulons essayer de montrer que rien ne lui interdit (et en tout cas pas les enseignements 
de Mgr Lefebvre) d’avoir s’il le juge utile des relations avec cette Rome. 

Sans vouloir interdire au Supérieur général de signer un accord avec la Rome actuelle, si à son jugement prudent les 
conditions en sont réunies, et si un Chapitre général extraordinaire lui en accorde le mandat, nous voulons essayer de 
montrer que rien ne l’oblige impérativement à signer un tel accord dans un bref délai. 

Notre travail n’a donc que ce modeste5 objet : tenter de mettre en lumière que Mgr Bernard Fellay, actuel Supérieur 
général de la Fraternité Saint-Pie X, n’est ni empêché d’avoir des relations avec la Rome actuelle, ni obligé de signer un 
accord avec cette même Rome dans les plus brefs délais. 

Par la même occasion, nous serons amené à souligner implicitement que Mgr Fellay n’est ni obligé d’avoir telles ou 
telles relations avec Rome, ni empêché de signer un accord avec elle, si les conditions en sont remplies6. Et tout 
cela dans la parfaite fidélité à l’héritage de Mgr Marcel Lefebvre. 

                                                           
1 (Toutes les notes en Garamon gras, 10, sont de LHR). Il est évident que ce dossier est fait pour contrer l’équipe Virgo-Maria 
et elle seule. 
(note LHR) L’abbé Celier n’a-t-il pas compris que la FSSPX n’est pas toute la Tradition, et que certains fidèles, ayant une ex-
périence de plus de cinquante ans sur les derniers combats et surtout défaites, ne se fient pas aveuglément aux soutanes, même 
violettes. 
2 (note LHR) Certains ? pourquoi ne pas les nommer ? les craint-on au point de n’oser dire qui est qui ? 
Mais on aura compris en lisant ce document que l’abbé Celier, ses supérieurs,  leurs conseillers, sont des lecteurs assidus et at-
tentifs de Virgo-Maria ; seuls leurs prêtres et leurs fidèles ont interdiction même d’en parler. Heureusement que beaucoup dé-
sobéissent, comme les supérieurs de la FSSPX désobéissent (heureusement encore !) à Rome. Il y a longtemps que de nom-
breux fidèles n’ont pas plus confiance en certains membres de la FSSPX qu’en Rome ! 
3 (note LHR) Heureusement l’abbé Celier va donner à tous : toute la réalité ! 
4 (note LHR) Bien retenir : seul but de les aider à se réapproprier la Tradition que l’Église ne peut renier sans perdre son identi-
té. 
5 (note LHR) Modeste ? Quelle humilité, monsieur l’abbé ! Alors que nous avons bien compris : 1. que ce travail est aux ordres ; 
2. qu’il est un brûlot soi-disant pour éteindre le feu qui couve, mais en fait pour exciter l’incendie. 
6 (note LHR) Voilà le véritable but de ce "modeste" travail. Ce but va être caché dans tout le document. L’abbé ira même jus-
qu’à conclure le contraire, mais ce but est écrit : empêché de signer un accord avec elle, si les conditions en sont remplies.  
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Nous ne voulons pas affirmer, toutefois, que les arguments évoqués par les uns et les autres sur ce difficile problème 
des relations entre la Fraternité Saint-Pie X et Rome soient systématiquement de nulle valeur, et sans intérêt. Beaucoup 
sont intéressants, ils font partie de «l’état de la question», ils sont attentivement et régulièrement scrutés par le Supé-
rieur général et ses conseillers pour prendre au jour le jour les décisions les plus sages et les mieux adaptées à la si-
tuation réelle. 

Mais, à bien les examiner, aucun de ces arguments n’est suffisant pour contraindre le Supérieur général à prendre 
dans l’immédiat une décision dans un sens ou dans un autre. 

 
PREMIÈRE PARTIE 

 
MGR MARCEL LEFEBVRE REFUSERAIT-IL AUJOURD’HUI TOUT CONTACT AVEC ROME ? 

 
QUELQUES RÈGLES DE BON SENS 

 
Mgr Lefebvre, qui nous avait si sagement guidés dans cette terrible crise de l’Église, nous a quittés le 25 mars 1991. 

Depuis ce temps-là, des événements sont survenus, comme la mort de Jean-Paul II ou l’élection de Benoît XVI, comme 
la fondation de l’Institut du Bon Pasteur ou le Motu Proprio Summorum Pontificum, comme le discours du 22 décembre 
2005 ou la visite à la Mosquée bleue. Le fondateur de la Fraternité Saint-Pie X n’a évidemment pas pu réagir à ces évé-
nements, ni a fortiori nous donner une ligne de conduite à ce propos. 

Toutefois, Mgr Lefebvre s’étant beaucoup exprimé, entre 1961 et 1991, sur la situation présente de l’Église, le cou-
rant sédévacantiste7, en particulier8, a entrepris, à partir de la masse considérable des textes conservés, de «faire par-
ler» l’évêque d’Écône dans le sens d’une opposition à tout contact avec la Rome actuelle. Ses tenants n’hésitent pas, 
plus de quinze ans après la mort de Mgr Lefebvre, à décrire dans le détail comment celui-ci réagirait aujourd’hui face à tel 
ou tel événement, utilisant pour cela quelques lambeaux de phrases épars, ou une série de textes sélectionnés de façon 
à éviter d’autres passages pouvant apporter nuances voire remises en cause. 

Ils cherchent par là à empêcher Mgr Fellay, actuel Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X, d’user de sa légitime 
liberté d’appréciation et d’action, en créant une opposition factice et trompeuse entre les directives et les choix de Mgr 
Fellay aujourd’hui, et ceux que, d’après leur reconstitution hypothétique, Mgr Lefebvre aurait faits s’il avait encore été vi-
vant. 

Répondons d’abord qu’a priori, l’interprète authentique de la ligne de conduite de Mgr Lefebvre est évidemment 
l’œuvre qu’il a lui-même fondée et dirigée, qui se situe dans le droit fil de sa pensée, qui vit des Constitutions qu’il a rédi-
gées et souvent commentées, qui regroupe des centaines de prêtres qu’il a lui-même ordonnés, directement ou par le 
biais d’évêques auxiliaires choisis par lui. Les positions actuelles de cette seule héritière légitime, la Fraternité sacerdo-
tale Saint-Pie X, positions exprimées par son Supérieur général, manifestent, non pas ce qu’aurait fait de façon certaine 

                                                                                                                                                                                                                       
…si les conditions en sont remplies, mais il ne précisera jamais quelles sont ces conditions. 
Et pourtant elles ne sont pas inconnues ! Elles ne sont d’ailleurs pas nombreuses : il n’y en a qu’une, donnée par Mgr Lefebvre 
dans la "lettre aux quatre futurs évêques" :  
"confiant que sans tarder le Siège sera occupé par UN SUCCESSEUR DE PIERRE PARFAITEMENT CATHOLIQUE en les 
mains duquel vous pourrez déposer la grâce de votre épiscopat pour qu'il la confirme". Voilà la parfaite fidélité à l’héritage de 
Mgr Marcel Lefebvre. 
Voilà l’objet de toutes les discussions, l’objet de nos attentes, voilà la divergence de nos jugements, de nos analyses : Benoît 
XVI est-il oui ou non un successeur de Pierre PARFAITEMENT CATHOLIQUE ou un successeur des Papes de la secte con-
ciliaire, PARFAITEMENT CONCILIAIRE ? 
Lecteurs, les 43 pages de l’abbé Peritus sont un bluff, un mirage, un mensonge ! La seule question actuelle tient en deux 
lignes : Benoît XVI est-il oui ou non un successeur de Pierre PARFAITEMENT CATHOLIQUE ou un successeur des Papes 
de la secte conciliaire, PARFAITEMENT CONCILIAIRE ? 
7 Courant très bigarré mais qui se retrouve pour affirmer que, pour une raison ou pour une autre, le pape actuel n’est pas 
réellement pape, qu’il est un imposteur, un intrus, un pape seulement «matériel», etc. Les tenants de ce courant en con-
cluent que les catholiques doivent agir comme dans le cas de vacance du Siège apostolique (ce qui arrive, par exemple, 
entre la mort d’un pape et l’élection de son successeur), situation que l’on qualifie canoniquement de « Sede vacante» 
(en latin, «le siège étant vacant»). D’où le nom dont ce courant est couramment baptisé, «sédévacantisme». 
8 (note LHR) L’abbé Celier, s’il avait eu quarante ans au Concile, aurait mérité d’être un peritus. Les periti (les conseillers, les 
théologiens) furent les véritables maîtres du Concile. Ils firent perdre leur tête aux évêques pour imposer leurs décisions des-
tructrices de l’Eglise.  
L’abbé Celier fonctionne, il a été formé (où ? par qui ?) comme les periti : respectueux jusqu’à l’obséquiosité (non pas de la vé-
rité mais de ses supérieurs à servir) alors que l’on connaît bien sa causticité (demandez à son ex (?) compère l’abbé de Ta-
nouarn), donnant les apparences de la vérité, mais dans d’éternels mensonges, comme le prouve ce document. 
Le premier exemple de mensonge est ce terme de sedevacantiste. V.M. précise sans arrêt que le problème n’est ni celui du 
Siège, des "papes" ou de l’autorité, mais bien plus grave : celui d’une "secte gnostique" (Mgr Tissier) qui usurpe les sièges de 
la sainte Eglise et récuse fermement ce terme de sedevacantiste : http://www.a-c-r-f.com/documents/CSI.pdf.  
Malgré ce rappel continuel l’abbé Celier répète un mensonge bien utile pour la secte, qui comme toujours utilise certains mots 
choisis, non pas pour préciser la vérité, mais pour DISCRÉDITER LES PERSONNES. Il prouve par là qu’il est bien de 
l’ennemi et qu’il aurait mérité d’être peritus ! Nous le nommerons donc : le peritus. 
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Mgr Lefebvre (il est impossible de le savoir9, et absurde de le prétendre), mais la ligne de conduite que, le plus proba-
blement, il aurait lui-même adoptée dans les circonstances présentes. 

Les interprètes authentiques de la pensée de Mgr Lefebvre ne sont certainement pas les sédévacantistes, dont le 
fondateur d’Écône a constamment condamné les positions fausses et ruineuses pour l’Église, et dont il a systématique-
ment écarté et exclu de la Fraternité Saint-Pie X les tenants10. 

Toutefois, la prétention absurde de ces sédévacantistes d’être les interprètes authentiques de Mgr Lefebvre ne signifie 
pas qu’il soit illégitime, ou interdit, ou inutile, d’essayer de comprendre le mouvement profond de la pensée et de l’action 
de Mgr Lefebvre, de chercher à exprimer les principes dont il s’inspirait, et d’en tirer quelques conclusions spéculatives 
sur la façon dont il aurait pu réagir aujourd’hui. 

Mais une telle recherche «académique», intéressante en soi, doit satisfaire à deux conditions essentielles. Tout 
d’abord, il lui convient de rester modeste dans les conséquences pratiques qu’elle prétend en déduire, car la liberté d’un 
homme ne peut être enclose même dans la totalité de ses paroles et actes antérieurs. Il est tout à fait indu de prétendre 
exposer de façon certaine, à partir de sa ligne de conduite antérieure, la réaction qu’aurait eue Mgr Lefebvre face aux 
événements actuels : seules des conjectures, des probabilités, de simples suppositions, sont acceptables en la matière11. 

Ensuite et surtout, ce travail de recherche doit satisfaire aux règles élémentaires de l’exégèse, de l’interprétation, de 
l’herméneutique. Le commentaire d’une pensée ne peut relever de la simple divination, de la mauvaise poésie ou d’une 
fantaisie bardée de préjugés. La pensée humaine a développé au cours de son histoire des outils intellectuels néces-
saires, dont il n’est pas permis à une réflexion sérieuse de s’affranchir sans raison. 

 
Commençons donc par rappeler certains des principes premiers de la compréhension et de l’interprétation d’une pen-

sée, quelle qu’elle soit. Ne pas respecter ces règles de base exposerait à créer de toutes pièces une chimère intellec-
tuelle. 

Mgr Lefebvre a exposé sa pensée sur la situation présente de l’Église de multiples façons, par des écrits publiés, par 
des allocutions de diverses natures, par des lettres officielles, par des courriers personnels, dans des conversations pu-
bliques ou privées. Il a également posé un certain nombre d’actes, soit à titre personnel, soit comme évêque, soit comme 
fondateur et Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X. 

Il est de bonne méthode de commencer par situer chaque texte dans son contexte. Une lettre privée où règnent 
l’abandon et la liberté de ton ne doit pas être jugée avec les mêmes critères qu’une missive officielle à une autorité. Un 
sermon qui vient juste après une circonstance dramatique ne peut avoir la même tonalité qu’une allocution située plu-
sieurs années après l’événement. Un texte retravaillé pour la publication se distingue du brouillon où les idées ont été je-
tées à la hâte, etc. 

Il est clair également qu’au cours du temps, la pensée d’un auteur peut évoluer, dans son expression ou dans son 
fond. Il est tout à fait légitime d’essayer de montrer une telle évolution, si elle existe. Cependant, cette recherche 
n’autorise pas tous les procédés intellectuels.  

En particulier, on doit a priori créditer l’auteur d’une volonté personnelle de cohérence intellectuelle. Il appartient, 
certes, à l’essence de la controverse doctrinale d’essayer de démontrer que l’auteur, en fait et malgré ses intentions, est 
tombé dans l’incohérence ou la contradiction. Mais, sauf preuve contraire, on doit partir du principe qu’au fil de sa pen-
sée, il est resté personnellement fidèle à la même orientation fondamentale. La preuve contraire peut être, par exemple, 
l’affirmation (explicite ou implicite) de l’auteur qu’il s’est antérieurement trompé ; la reprise, longtemps après, de la même 
matière dans un sens radicalement différent, etc. Mais on ne peut, sans fondement sérieux, estimer qu’un auteur respec-
table est un pur démagogue, disant sciemment à chaque personne rencontrée ce que cette personne a envie d’entendre, 
quand bien même il s’agirait de l’exact contraire de ce que cet auteur vient de dire à la personne précédente. 

Donc, si certaines expressions, certaines affirmations détonnent à un moment sous la plume d’un auteur, il convient a 
priori, et sauf avis réellement motivé, de les ramener à l’unité des expressions récurrentes, des affirmations constantes 
de l’auteur. Il est, en effet, de bonne méthode d’interpréter ordinairement le variable par le stable, l’obscur par le clair, la 
nouveauté de parole par la pensée déjà souvent répétée, et non l’inverse. Il ne s’agit évidemment pas de refuser toute 
évolution d’une pensée : il s’agit, en revanche, de ne pas interpréter une simple variation de vocabulaire comme une rup-
ture avec toute une pensée clairement et constamment affirmée. 

Par ailleurs, lorsque l’auteur emplit des responsabilités, notamment des charges de commandement, il est légitime et 
nécessaire de comprendre ses paroles à la lumière de son action, et son action à la lumière de ses paroles. Si un auteur 
a prononcé occasionnellement certaines paroles plus ou moins ambiguës pouvant être interprétées en faveur d’une thèse 
mais que, dans ses responsabilités, il a systématiquement écarté les tenants de cette thèse, il est de mauvaise méthode 
de comprendre ces paroles ambiguës comme approuvant effectivement ladite thèse. 

A ces remarques générales qui s’appliquent à tout auteur, quel qu’il soit, nous ajouterons quelques réflexions sur la 
personnalité de Mgr Lefebvre, qui nous permettront de mieux comprendre et interpréter sa pensée et son action. 

                                                           
9 (note LHR) Faux. 
10 (note LHR) Mais pourquoi notre peritus ne dit-il pas que Mgr Lefebvre, à la fin de sa vie, répétait : "il n’est pas possible que 
ces papes soient les successeurs de Pierre". Les quatre Mgrs ont entendu cette confidence. Pourquoi aucun ne le répète ? 
11 (note LHR) Faux. On sait toujours comment un catholique, un vrai catholique, réagit dans les situations où la Foi est en jeu. 
A toute époque les décisions furent les mêmes. Notre peritus, qui n’est pas catholique (Celui qui, même sur UN seul point, 
refuse son assentiment aux vérités divinement révélées, très réellement ABDIQUE TOUT À FAIT LA FOI, puisqu'il re-
fuse de se soumettre à Dieu en tant qu'Il est la souveraine vérité et le motif propre de la foi, Satis cognitum, Léon 
XIII), réagit comme un faux catholique. C’est la différence entre lui et nous. 
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Dans l’ordre intellectuel, on peut assez commodément diviser les esprits entre les «systématiques» et les «pragma-
tiques» (sans aucun sens péjoratif dans les deux cas). 

Les «systématiques» se recrutent plutôt parmi les intellectuels, chez qui la pensée prédomine. Ceux-ci abordent une 
situation quelconque en fonction des principes, du «système» dont ils sont imprégnés, et cherchent à ramener les cir-
constances de la situation à l’unité du système. De ce fait, leur pensée, leur expression et leur action sont puissamment 
cohérentes (ou tentent de l’être), mais elles manquent parfois de souplesse face au réel. Les philosophes sont évidem-
ment au premier rang de ces «systématiques». On voit chez un Platon, un saint Thomas, comme chez un Kant ou un 
Blondel,  une architecture extrêmement cohérente de leur pensée et de leur action (quelle que soit la valeur objective de 
celles-ci), qui explique toutes leurs démarches. 

Les «pragmatiques», s’ils vivent eux aussi de principes, abordent une situation quelconque premièrement par 
l’analyse de cette situation, de ses circonstances concrètes et de ses implications. Et c’est sur cette analyse première 
qu’ils projettent la lumière des principes, pour déterminer une ligne de conduite. Mais, à la différence des «systéma-
tiques», ils ne se soucient pas spécialement de vérifier que ce qu’ils vont dire ou faire dans l’instant est, forme et fond, 
parfaitement en harmonie avec ce qu’ils ont dit ou fait antérieurement, ni avec ce qu’ils vont dire ou faire postérieurement. 
Ces «pragmatiques» sont donc extrêmement souples pour s’adapter au réel, mais ils courent le risque d’une apparence 
(au moins) d’incohérence sur le long terme. Les hommes d’action, comme les politiques, les militaires, les industriels, 
sont évidemment au premier rang de ces «pragmatiques». 

Mgr Lefebvre était un homme tout à fait cultivé (titulaire du doctorat en philosophie et du doctorat en théologie) et pro-
fondément intelligent (comme le manifestent ses réussites au cours de sa vie, et notamment le développement impres-
sionnant de la Fraternité Saint-Pie X). Mais il était d’abord un homme d’action, beaucoup plus qu’un homme de cabinet, 
qu’un «intellectuel». Il se range sans aucun doute dans la catégorie des «pragmatiques», selon que nous venons de la 
décrire brièvement. 

Il nous semble donc erroné de rechercher dans ses paroles ou dans ses actions un «système» qui soit la clé de toutes 
et de chacune : cela ne correspond pas à la réalité. La seule approche raisonnable et fondée consiste à essayer de com-
prendre, à travers les textes si variés qu’il a publiés, les actes si multiples qu’il a posés, textes et actes étalés dans le 
temps et l’espace, textes et actes conditionnés par la réalité complexe de la crise de l’Église, comment Mgr Lefebvre a 
cherché à correspondre aux circonstances que la Providence lui imposait tout en honorant les principes intangibles de la 
foi. 

Par ailleurs, comme tout homme, Mgr Lefebvre réagissait face aux événements à plusieurs niveaux. Ainsi chacun de 
nous, lorsqu’il est frappé par un deuil intime, réagit en tant qu’homme par le chagrin, en tant que chrétien par la confiance 
en la miséricorde divine. En analysant avec soin les interventions de Mgr Lefebvre au cours de la période 1961-1991, on 
peut assez aisément distinguer chez lui trois niveaux principaux de réaction. Nous y trouvons, en effet, ce qui relève de 
l’espérance surnaturelle (ou vision ecclésiale) ; ce qui appartient à la réflexion à moyen terme ; ce qui résulte de la réac-
tion immédiate et purement circonstancielle. Ses discours ou ses décisions intégraient toujours ces trois éléments, en 
proportion variable. Mais leur tonalité dépendait évidemment de la domination momentanée d’un de ces trois éléments. Il 
convient donc, lorsque l’on procède à une présentation de la pensée de Mgr Lefebvre, de tenter de déterminer quel élé-
ment dominant explique la tonalité et l’orientation de telle intervention concrète. Essayons, pour mieux comprendre, de 
décrire succinctement ces trois niveaux de réaction. 

En ce qui concerne l’espérance surnaturelle ou vision ecclésiale, elle était absolue. Pour Mgr Lefebvre, l’Église, con-
duite par Notre Seigneur Jésus-Christ, traverserait et dépasserait cette crise pour retrouver un jour toute sa splendeur 
surnaturelle, ne fût-ce que par le retour glorieux du Rédempteur lors de la Parousie. A aucun moment cette crise de 
l’Église n’a altéré la paix profonde de Mgr Lefebvre, à aucun moment elle n’a suscité en lui le moindre découragement ou 
tentation d’abandon de la foi. 

En revanche, si l’on analyse de près les textes qui nous restent, il apparaît clairement que, sur le moyen terme, Mgr 
Lefebvre était profondément inquiet de la situation de l’Église. Il a jugé très tôt (dès 1960, voire à la fin du pontificat de 
Pie XII : cf. ce qu’il écrit sur le «rêve de Dakar» en préambule à son Itinéraire spirituel) que la crise était extrêmement 
grave, qu’elle allait précipiter l’Église dans un chaos apparemment irrémédiable, qu’elle serait (c’est un type d’expression 
qu’on peut retrouver sous sa plume) «humainement mortelle» pour l’Église12. Mgr Lefebvre, au fond de lui-même (des 
textes en nombre suffisant sont là pour le prouver), ne se faisait aucune illusion dès 1970 sur le fait que la Fraternité se-
rait sévèrement condamnée13 ; sur le fait que la crise durerait peut-être un siècle ou plus, etc. 

Beaucoup de gens, qui ne font pas l’effort d’analyser en profondeur et de rapprocher les textes, ne perçoivent pas suf-
fisamment cette dimension d’inquiétude profonde, qui est pourtant une clé d’explication fondamentale de son comporte-
ment. Qu’on relise le texte «Pour demeurer catholique, faudrait-il devenir protestant ?» (Un évêque parle, p. 110) du 11 
octobre 1964 ; la conclusion de l’intervention au Concile du 9 septembre 1965 (J’accuse le Concile, p. 93) ; ou la réponse 
au cardinal Ottaviani du 20 décembre 1966 (ibid., p. 107) : tout est déjà dit de ses critiques les plus fortes contre le con-
cile Vatican II. Comme il l’affirme lui-même vingt ans plus tard : «Certains disent “Monseigneur a changé. Il a changé 

                                                           
12 Par exemple : «Humainement parlant, il n’y a aucune perspective de voir les plus hautes autorités de l’Église recon-
naître leur erreur et sauver par la même la foi catholique» («Le temps des ténèbres et de la fermeté dans la foi», Fideliter 
59, septembre 1987, p. 80). Ou encore : «Pour ma part, je crois que seul le bon Dieu peut intervenir, car humainement on 
ne voit pas de possibilité pour Rome de redresser le courant» («Entretien avec Mgr Lefebvre», Fideliter 79, janvier 1991, 
p. 4). 
13 Par exemple : «Je savais bien, à partir du jour où j’ai refusé la nouvelle messe, que cela conduirait à un affrontement. 
On pouvait cependant espérer la tolérance» («Malgré les persécutions, l’épopée de la Fraternité», Fideliter 59, sep-
tembre 1987, p. 71). 
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d’idée. Il n’est plus maintenant comme autrefois”. En vérité, je ne crois pas avoir changé en quoi que ce soit d’attitude vis-
à-vis de ce qui s’est passé dans l’Église depuis 1960» («Mes trois guerres», conférence à Écône le 27 octobre 1985, Fi-
deliter 49, janvier 1986, pp. 9. 

Si l’on passe maintenant au court terme, Mgr Lefebvre, comme tout être humain, était évidemment marqué et impres-
sionné par des événements immédiats, et cela colorait naturellement ses jugements de l’instant. A analyser de près les 
textes, il est clair, par exemple, qu’il a espéré au début des années 1970 accéder au droit pontifical14, de même qu’il a 
vraiment pensé, à certains moments de l’année 1987-1988, qu’un accord acceptable était possible15. De la même façon, 
on sent un certain optimisme au début du pontificat de Jean-Paul II, etc. 

A l’inverse, des événements qui l’ont touché, comme le rassemblement d’Assise en 1986, ont pu, sur l’instant, lui faire 
proférer des paroles plus dures que sa manière ordinaire. «Si dans mes discours des expressions un peu outrancières 
peuvent avoir été prononcées, il faut tenir compte du genre littéraire» («Interrogatoire des 11 et 12 janvier 1979», Itiné-
raires 23, mai 1979, p. 57). 

Il convient donc, face à des textes de Mgr Lefebvre, de préciser tout d’abord la nature et la portée exacte de ce texte ; 
de le replacer dans son contexte ; de le rapprocher d’autres textes, pour éviter de le taxer trop facilement d’incohérence ; 
de ne pas voir dans la démarche de Mgr Lefebvre quelque chose de trop systématique et a priori, qui ne correspond pas 
à son tempérament ; de distinguer dans ce texte ce qui appartient à son espérance surnaturelle, ce qui appartient à la ré-
flexion à moyen terme et ce qui appartient à la réaction immédiate face à un événement. C’est seulement sur ces bases 
issues des règles générales de la pensée humaine qu’on pourra, prudemment et modestement, essayer de décrire 
qu’elle aurait pu être la réaction de Mgr Lefebvre dans telle circonstance16. 

 
POUR NUANCER CERTAINS PROPOS… 

 
Comme nous l’avons dit, les sédévacantistes que nous visons citent certains textes de Mgr Lefebvre qui, pour la plu-

part, sont réels et exacts (même s’ils sont souvent habilement tronqués17). Mais ils omettent volontairement d’autres 
textes, exprimés en d’autres circonstances ou en un temps différent, qui sont tout aussi réels et exacts, et qui méritent 
eux aussi d’être cités, si l’on veut exprimer de façon complète et nuancée la pensée de Mgr Lefebvre. Dans les lignes qui 
suivent, nous rappelons quelques textes qui ne prétendent pas exprimer la totalité de la pensée de Mgr Lefebvre, mais 
qui, incontestablement, en expriment au moins une partie… à ne pas omettre ou oublier !18 

 
IL EST ABSURDE DE PENSER, NOUS DISENT CES SÉDÉVACANTISTES, QU’IL Y AURAIT À ROME DES HOMMES PLUS TRADITION-

NELS QUI S’EFFORCERAIENT DE LUTTER CONTRE DES HOMMES TOTALEMENT MODERNISTES. 
 

                                                           
14 «Cher Monsieur l’abbé, vous pouvez croire que votre invitation me touche vivement et que je suis prêt à me rendre à 
Flavigny donner tous les encouragements que vous souhaitez. Mais veuillez comprendre que pour la subsistance de 
l’œuvre que je poursuis, Dieu sait dans quel dédale de difficultés ! je ne puis rien faire de public et de solennel dans un 
diocèse sans avoir le placet de l’évêque. (…) J’ai déjà des plaintes contre le séminaire. J’arrive à en démontrer la fausse-
té et lentement je m’enracine et progresse. Mais toutes les portes me seront fermées pour de nouvelles installations, pour 
les incardinations, si je me mets publiquement dans mon tort, canoniquement. Cela vaut pour moi, à cause de la survie et 
du progrès de mon œuvre, cela ne vaut pas nécessairement pour vous et je vous félicite de votre installation à Flavigny. 
Je souhaite même que nous puissions collaborer, si vous y consentez. (…) Vous me trouverez trop prudent. Mais c’est 
l’affection que je porte à cette jeunesse cléricale qui me convie à l’être. Je dois m’étendre et essayer d’avoir le Droit Pon-
tifical…» («Lettre de Mgr Lefebvre à l’abbé Coache du 25 février 1972», Fideliter 102, novembre 1994, pp. 69-70). 
15 «J’ai longtemps espéré la conclusion d’un accord avec Rome, qui aurait manifesté une certaine tolérance, qui nous au-
rait “laissé faire l’expérience de la Tradition”. C’est pourquoi je me suis rendu tant de fois à Rome m’entretenir avec les 
cardinaux, et que j’ai poursuivi un échange de correspondances avec le cardinal Seper, puis avec le cardinal Ratzinger, 
et que je me suis même adressé au pape, qui n’a jamais donné suite à mes demandes de le rencontrer. (…) J’avais aus-
si espéré du cardinal Ratzinger qui, lui aussi, paraissait bien disposé et s’effrayait de la dégradation de l’Église, sans tou-
tefois vouloir accepter d’en reconnaître et supprimer les causes. Mais, au fil des années, il a bien fallu se rendre à 
l’évidence : la perspective d’un accord s’éloignait davantage » («Malgré les persécutions, l’épopée de la Fraternité», Fi-
deliter 59, septembre 1987, p. 70). 
16 (note LHR) Ces deux dernières pages sont vraies (apparemment), …mais aussi sont fausses, dignes d’un grand peritus ! et 
nous prouve la différence entre Mgr Lefebvre et un grand peritus. C’est de la poudre aux yeux ! 
Mgr Lefebvre dont on sait les limites, les insuffisances et les erreurs (que l’on sait analyser et dénoncer) a écrit et dit des propos 
contradictoires, mais DANS LES FAITS, au pied du mur, a toujours eu le même comportement : faire et croire ce qui a tou-
jours été fait et cru ; et surtout : TOUJOURS REFUSER les nouveautés en particulier sacramentelles et doctrinales.  
Il a passé sa vie à dire qu’il était soumis au Saint-Père, mais dans les faits il a toujours désobéi. 
Ce n’est pas le cas de ses successeurs et de leurs periti. 
17 (note LHR) Faux. 
18 (note LHR) L’abbé Peritus ne manque pas de culot, lui qui a occulté des années : les Dubia, Pierre M’aimes-tu ?, les bro-
chures de Mgr Lefebvre, etc. Et même dans ce document, il expurge les phrases qui ne vont pas dans son sens dans les textes 
de vieux Fideliter que personne ne peut plus consulter. On aura cependant remarqué que tous les textes cités sont antérieurs à 
Assise (1986). Après cette date Mgr Lefebvre durcira sa position, rejetant toute idée de retour à Rome. 
Vrai peritus : tout est apparemment vrai, …tout est faux ! Relire Pierre M’aimes-tu ?  le prouvera. 
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Or, dans plusieurs textes, Mgr Lefebvre exprime au contraire sa conviction que «Rome est divisée19» («Nous voulons 
rester ce que nous sommes», Fideliter 62, mars 1988, p. 31). Par exemple20 : «Il y a deux Rome. Même à l’intérieur, ces 
deux Rome se disputent. J’en suis certain, absolument certain, il y a une division profonde. Il faut prier beaucoup, parce 
que le pape se trouve pris dans ce tourbillon de gens qui l’entourent et il n’arrive plus à gouverner. C’est très grave. Il y a 
des Congrégations qui commandent une chose, les autres commandent le contraire. Nous sommes dans une situation 
très pénible» («Le faux œcuménisme n’est pas missionnaire», conférence à Nantes le 5 février 1983, Fideliter 35, sep-

                                                           
19 (note LHR) OUI, mais TOUS sont CONCILIAIRES ET APOSTATS ! Plus ou moins ! conférer Dom Sarda : "C'est pour ce-
la qu'il n'y a point de libéral, pour qui son voisin plus avancé ne soit un brutal démagogue, et son voisin moins avancé un réac-
tionnaire fieffé. C'est une question d'échelle alcoolique et rien de plus". 
20 Voici d’autres textes allant dans le même sens. 
«Nous avons appris à nos dépens et aux dépens de l’Église ce dont sont capables les clercs progressistes. (…) Rien ne 
les arrête pour arriver à dominer l’Église et à en occuper les postes-clés. Nul doute qu’ils agiront de même dans ce con-
clave. (…) Pour déjouer leurs projets sataniques, vous disposez sans doute de peu de moyens humains, mais vous avez 
la toute-puissance de la vérité et de l’Esprit-Saint. (…) Certes, vous paraissez peu nombreux décidés à barrer la route au 
progressisme, au modernisme, au faux œcuménisme. Cependant, ces cardinaux que vous connaissez mieux que moi 
sont des personnages de premier plan, bien dignes de porter la tiare» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal X… du 8 août 
1978», Itinéraires 223, mai 1979, p.126). 
«Très Saint-Père (…), les entretiens avec le cardinal Seper ont pu montrer que rien ne s’oppose de notre part à ce 
qu’une solution soit trouvée. Ces quelques lignes voudraient vous manifester notre désir de voir cette solution aboutir 
pour le bien de l’Église et des âmes. Par vos discours, vous avez clairement montré votre attachement à Notre Seigneur 
Jésus-Christ, seule solution de tous les problèmes, votre fidélité à la morale catholique, votre volonté de restaurer la sain-
teté de la vie sacerdotale et de la vie religieuse» («Lettre de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 18 novembre 1979», 
Itinéraires 265 bis, août 1982, p. 17). 
«Le pape a certainement beaucoup plus de désir [que Paul VI] de revenir à la Tradition en ce qui concerne les sémi-
naires, le clergé, la discipline ecclésiastique, la discipline religieuse ; lorsque le pape en parle, il dit de très belles choses, 
nous sommes heureux de l’entendre… Si le pape veut revenir ainsi dans tous les domaines…» («Quinze ans après Vati-
can II, les raisons de la continuité de notre combat», conférence à Angers du 23 novembre 1980, p. 21). 
«L’occupation de l’Église par des clercs imbus des erreurs modernes condamnées par tout le magistère de l’Église a des 
conséquences religieuses, sociales, politiques désastreuses. On voudrait croire que le pape et que certains cardinaux 
ne font pas partie de ces clercs, et cela nous fait garder une lueur d’espérance !» («Préface», Itinéraires 265 bis, août 
1982, pp. 1-2). 
«L’année précédente, j’avais eu l’occasion de déjeuner avec [le cardinal Ratzinger] à Rome. Il m’avait paru assez an-
xieux quant à la situation de l’Église, jugeant qu’elle était très grave et admettant que les réformes post-conciliaires 
n’étaient tout de même pas pour rien dans tout cela. Il avait paru assez bien disposé, s’intéressant à ce que nous fai-
sions» («Monseigneur, où en êtes-vous avec Rome ?», Fideliter 29, septembre 1982, p. 43). 
«Lorsque j’ai rencontré le cardinal Ratzinger au début de cette année, je l’ai félicité d’avoir dressé un tableau de la situa-
tion angoissante de l’Église, mais je me suis permis aussi de lui faire remarquer la gravité des propos qu’il avait tenus en 
affirmant en réponse à une question d’un journaliste : “Oui, il y a quelque chose de changé dans l’Église depuis 1960. 
Les valeurs qui ne sont pas d’Église, qui ne viennent pas de l’Église ont désormais été acceptées par l’Église”» 
(«Que penser de Rome ?», conférence à l’Institut Saint-Pie X le 17 mars 1985, Fideliter 45, mai 1985, p. 23). 
«Nous sommes à une époque dans l’Église où la situation évolue rapidement. Il y a seulement cinq ou six ans, il n’aurait 
pas été imaginable que le cardinal Ratzinger ait publié son livre (…). Cela n’aurait certainement pas été accepté, même 
par le Saint-Siège. C’est un événement qu’un membre éminent de la Curie se permette de constater (…) que la situation 
de l’Église est telle qu’elle paraît une véritable catastrophe. (…) Lorsque je l’avais rencontré en janvier dernier, après une 
interview et avant la parution de son livre, je lui avais dit : “Éminence, je suis stupéfait de ce que vous avez écrit. Je 
n’aurais pas osé moi-même faire un pareil diagnostic ! (…)” Le Cardinal lui-même l’écrit : “Il y a grand danger que ces 
Églises ne soient plus catholiques”. Voilà une description incroyable, qu’aucun membre de la Curie n’aurait jamais osé 
faire. C’est un acquis considérable. Au moins, maintenant, on ouvre les yeux sur cette autodémolition de l’Église dénon-
cée par le pape Paul VI, mais dont on n’avait pas vraiment montré la réalité» («De la pertinacité dans l’erreur», confé-
rence à Nantes le 13 octobre 1985, Fideliter 48, novembre 1985, p. 18). 
«Peut-on avoir un grand espoir dans ce synode, ou y a-t-il des raisons d’être encore plus inquiet ? Je ne suis pas pro-
phète et je ne sais pas ce qui se passera. Il y surviendra peut-être des faits inattendus. Il suffit que l’un des membres un 
peu courageux se lève pour constater que l’Église est vraiment en danger, pour que d’autres se groupent avec lui» («De 
la pertinacité dans l’erreur», conférence à Nantes le 13 octobre 1985, Fideliter 48, novembre 1985, p. 19). 
«Qui sait, ce furent peut-être les hommes de la Curie qui empêchèrent [Jean-Paul II] d’avancer sur cette voie… Tout le 
monde sait qu’agit au Vatican une influente mafia libérale-maçonnique sans le placet de laquelle aucun change-
ment n’est possible» («Si c’est mon devoir, je sacrerai des évêques», Fideliter 57, mai 1987, p. 3). 
«Il semble que par une circonstance particulière, à la suite, je pense, d’instances qui ont été faites par certains cardinaux, 
certains évêques auprès du Saint-Père disant : “Il faut quand même en finir avec cette histoire de la Tradition, avec cette 
affaire d’Écône”, on réalise maintenant que nous ne sommes pas des ennemis de l’Église. Certains ont dû insister en di-
sant : “Il faut profiter de ces forces vives qui se trouvent dans cette Fraternité sacerdotale Saint-Pie X et cela pour le bien 
de l’Église. On ne peut pas laisser les choses ainsi indéfiniment, alors que tout croule partout”» («Les quarante ans 
d’épiscopat de Mgr Lefebvre», Fideliter 60, nov. 1987, p. 18). 
«J’ai très peur que nous ne retombions de nouveau dans la même situation qu’auparavant, à causes des influences qui 
jouent à Rome, parce que Rome est divisée» («Nous voulons rester ce que nous sommes», Fideliter 62, mars 1988, p. 
31). 
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tembre 1983, p. 50). Ou aussi : «En allant à Rome, on a de plus en plus l’impression que le pape ne commande plus. 
Les cardinaux plus ou moins teintés de traditionalisme sont mis de côté, et tout le reste finit par être au service 
de la franc-maçonnerie» («L’Église conduite au tombeau par la Rome moderniste», sermon du 2 février 1986, Fideliter 
50, mars 1986, p. 7). Ou encore : «Jean-Paul II est entouré et surveillé par une maffia qu’il a lui-même installée. Ils 
connaissent son état d’esprit et ils veillent surtout à ce qu’il ne revienne pas à des positions traditionnelles. Certaines per-
sonnes ont bien tenté de favoriser un rapprochement pour que “les choses s’arrangent”, leur bonne foi est certes entière 
et louable leur tentative. Mais ceux-là mêmes qui sont opposés à un retour à la Tradition, ne fût-ce qu’à titre 
d’expérience, ceux-là veillent» («Le temps des ténèbres et de la fermeté dans la foi», Fideliter 59, septembre 1987, p. 
79). 

 
IL EST ÉGALEMENT RIDICULE DE CROIRE, NOUS DISENT CES SÉDÉVACANTISTES, À UNE «CONVERSION» DE LA ROME ACTUELLE

21. 
 
Dans plusieurs textes, Mgr Lefebvre redit au contraire sa certitude que la Rome actuelle peut revenir à la Tradition, et 

même éventuellement dans un délai plus rapide que prévu. Par exemple22 : «Nous devons tout faire pour essayer de 
maintenir, justement, de telle manière que, quand les papes reviendront, un pape vraiment comme un saint Pie X, il 
n’y aura plus de problème ! La sainte Église nous retrouvera dans la vérité et nous communierons à cent pour cent 
avec le pape qui aura retrouvé la Tradition. Oh ! bien sûr, je ne serai probablement plus de cette terre, à ce moment-
là… Mais il faut espérer que les choses s’arrangeront avec le pape Jean-Paul II, je n’ai pas du tout le désespoir que les 
choses ne s’arrangent pas avec lui…» («Quinze ans après Vatican II, les raisons de la continuité de notre combat», con-
férence à Angers du 23 novembre 1980, p. 24). Ou aussi : «Quand la Curie romaine sera libérée de l’esprit moderniste 
qui l’inspire, au moins pour une bonne partie de ses membres, alors le sacrifice de Notre-Seigneur, la vraie liturgie et le 

                                                           
21 (note LHR) Au moins il est évident qu’au jour d’aujourd’hui on n’a pas encore vu de "conversion" de la Rome actuelle. Mais 
en plus l’abbé Peritus ne connaît-il pas ce texte de saint Paul : "Car il est impossible pour ceux qui ont été une fois éclairés, qui 
ont goûté le don céleste, qui ont eu part au Saint-Esprit, qui ont goûté la douceur de la parole de Dieu et les merveilles du 
monde à venir, et qui pourtant sont tombés, de les renouveler une seconde fois en les amenant à la pénitence, eux qui pour leur 
part crucifient de nouveau le Fils de Dieu et le livrent à l'ignominie". (Hb VI, 4-6) L’abbé Peritus connaît bien ce texte qui s’est 
avéré exact depuis quarante ans. On ne se moque pas de la Sainte Ecriture. 
22 Voici d’autres textes allant dans le même sens. 
«Il nous reste à prier pour supplier le Saint-Esprit de l’éclairer [Paul VI] et de lui donner le courage de faire un acte qui, 
évidemment, serait peut-être très dur pour lui. Je ne vois pas d’autre solution» («Conférence de Mgr Lefebvre aux sémi-
naristes, le 18 septembre 1976», Itinéraires hors série «La condamnation sauvage de Mgr Lefebvre», huitième édition, 
avril 1977, p. 263). 
«Pourquoi avoir des relations avec Rome s’il n’y a pas de moyens de s’entendre ? Parce que l’on espère toujours avoir 
une influence sur Rome et faire retourner au bon sens de la foi ceux qui ont des responsabilités et leur dire : Vous faites 
fausse route depuis le Concile, revenez à la Tradition et vous verrez que l’Église reprendra son cours normal, les voca-
tions s’épanouiront, les séminaires refleuriront, les congrégations religieuses se développeront» («Mes trois guerres», 
conférence à Écône le 27 octobre 1985, Fideliter 49, janvier 1986, pp. 14). 
«Le jour où le bon Dieu permettra qu’à Rome la lumière remplace les ténèbres qui y règnent maintenant, la Tradition 
reviendra. Il n’y aura plus aucun problème. Les évêques [de la Fraternité] remettront leur charge épiscopale entre les 
mains du pape en disant : “Maintenant, nous vivons comme de simples prêtres et, si vous le désirez, utilisez-nous”» («Si 
c’est mon devoir, je sacrerai des évêques», Fideliter 57, mai 1987, p. 13). 
«Alors je pense qu’un dialogue nouveau peut s’instaurer. Priez, mes bien chers frères, pour que ce dialogue aboutisse à 
une solution qui soit pour le bien de l’Église. Nous ne cherchons pas autre chose. Nous ne cherchons pas le bien de la 
Fraternité, mais le bien de l’Église, le salut des âmes, le salut des familles chrétiennes, le salut des sociétés chrétiennes. 
Nous espérons que dans ce climat nouveau qui s’est instauré depuis quelques semaines, des solutions pourront surgir. 
C’est un petit espoir. Oh ! je ne suis pas d’un optimisme exagéré, parce que précisément ces deux courants que j’ai dé-
crits et qui s’opposent, il est bien difficile de les raccorder. Si Rome veut nous donner une véritable autonomie, celle que 
nous avons maintenant, mais avec la soumission, nous le voudrions. Nous l’avons toujours souhaité : être soumis au 
Saint-Père ; pas question de mépriser l’autorité du Saint-Père ; mais on nous a comme jetés dehors parce que nous 
étions traditionalistes. Si, comme je l’ai souvent demandé, Rome accepte de nous laisser faire l’expérience de la Tradi-
tion, il n’y aura plus de problème. Nous serons libres de continuer le travail que nous faisons maintenant sous l’autorité 
du Souverain Pontife. Évidemment, cela demande des solutions qu’il faut examiner, qu’il faut discuter et qui ne sont pas 
faciles à régler dans les détails. Mais avec la grâce du bon Dieu, il est possible que nous puissions aboutir à une solution 
qui nous permette de continuer notre travail sans abandonner notre foi» («Les quarante ans d’épiscopat de Mgr Le-
febvre», Fideliter 60, nov. 1987, p. 18-19). 
«Demandons [à la sainte Vierge] tout particulièrement en ce temps de l’Avent, qu’elle vienne à notre secours et qu’elle 
fasse ce miracle, ce miracle extraordinaire que Rome nous donne la possibilité de continuer à multiplier le nombre des 
catholiques et à les défendre, à multiplier nos séminaires, nos couvents, nos monastères, nos familles chrétiennes» 
(«Nous voulons rester catholiques», sermon du 13 décembre 1987 à Saint-Nicolas du Chardonnet, Fideliter 61, janvier 
1988, p. 9). 
«Supplions la très sainte Vierge d’intervenir auprès de ceux qui sont responsables de l’Église, auprès du pape, auprès 
des évêques, pour qu’ils reviennent à la dévotion à la Vierge Marie elle-même, et qu’ils demeurent dans cet esprit de vé-
rité et de sainteté, l’esprit de foi» («Là où est Marie, là est l’Église», Fideliter 71, septembre 1989, p. 8). 
«Je pense que nous devons remercier le bon Dieu et continuer à garder fidèlement les trésors de l’Église, en espérant 
qu’un jour ces trésors retrouveront la place qui leur est due à Rome et qu’ils n’auraient jamais dû perdre» («Entretien 
avec Mgr Lefebvre», Fideliter 79, janvier 1991, p. 13). 
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vrai sacerdoce reprendront la place qu’ils n’auraient jamais dû perdre» («Réflexions sur le sacerdoce», Fideliter 41, sep-
tembre 1984, p. 8). 

Ou encore : «Mes bien chers frères, n’ayons nulle crainte. Prions pour ceux qui nous persécutent. Demandons à Dieu 
de leur ouvrir les yeux sur la réalité de la subversion qui règne aujourd’hui dans l’Église, afin qu’eux aussi ils retrouvent le 
chemin de la Tradition, le chemin de la reconstruction de l’Église» («Sermon du 9 décembre 1984», Fideliter 43, janvier 
1985, p. 11).  

Ou également : «Dans quelques années (je ne sais pas combien, le bon Dieu seul sait le nombre d’années qu’il fau-
dra pour qu’un jour la Tradition retrouve ses droits à Rome), nous serons embrassés par les autorités romaines. Elles 
nous remercieront d’avoir maintenu la foi dans les séminaires, dans les familles, dans les cités, dans nos pays, dans les 
couvents, dans les maisons religieuses pour la plus grande gloire du bon Dieu» («La transmission du sacerdoce catho-
lique assurée», Fideliter 64, juillet 1988, p. 8).  

Ou de même : «Nous n’avons pas fini de lutter. Moi disparu, mes successeurs auront encore à combattre. Mais le 
bon Dieu peut tout. Au plan politique, il aurait été difficile de prévoir il y a un an ou deux ce qui se passe actuellement. On 
n’imaginait pas que le rideau de fer serait levé, que l’Allemagne se réunifierait. Maintenant, on dit que l’éclatement de 
l’empire soviétique est proche» («Entretien avec Mgr Lefebvre», Fideliter 79, janvier 1991, p. 12). 

 
EN TOUT CAS, NOUS DISENT CES SÉDÉVACANTISTES, L’ÉVENTUEL RETOUR DE ROME À LA TRADITION NE PEUT SE FAIRE QUE 

D’UN SEUL COUP, SOUS LA FORME D’UN MIRACLE ÉCLATANT
23. 

 
Dans plusieurs textes, Mgr Lefebvre souligne au contraire qu’à son avis le retour de la Rome actuelle à la Tradition se 

fera d’une manière plutôt progressive24. Par exemple : «La ligne de conduite que j’ai toujours suivie depuis le début de la 
fondation de la Fraternité : j’ai toujours reconnu le pape, je suis allé voir le pape Paul VI, je suis allé voir le pape Jean-
Paul II ; demain, s’il me le demande, je suis prêt à aller revoir le pape Jean-Paul II… Mais je suis prêt à dire les vérités ! 
J’essaye de leur faire comprendre qu’il faut revenir à la Tradition, qu’il y a eu une erreur, qu’on s’est trompé, qu’il faut 
revenir aux choses solides, aux choses de la foi, au catéchisme de toujours, aux sacrements de toujours, au 
saint sacrifice de la messe de toujours, il faut y revenir, même s’ils ne doivent pas abandonner immédiatement tout ce 
qu’ils ont fait depuis le Concile, ils doivent… On jugera l’arbre à ses fruits… Qu’ils laissent au moins la liberté…» 
(«Quinze ans après Vatican II, les raisons de la continuité de notre combat», conférence à Angers du 23 novembre 1980, 
p. 2). 

Ou encore : «Nous sommes, je le crois, dans une situation très grave. Je prie le bon Dieu de nous éclairer. Que 
l’Église revienne à la Tradition, à petits pas parce qu’il est difficile de le faire en une seule étape. Mais qu’il devienne ma-
nifeste que l’on est en train de retourner vers la normalité dans l’Église, à la Tradition, au magistère de toujours» 
(«L’Église conduite au tombeau par la Rome moderniste», sermon du 2 février 1986, Fideliter 50, mars 1986, p. 13).  

Ou aussi : «Question : Est-ce que vous voyez le pape, un dimanche matin, se montrer place Saint-Pierre et annoncer 
aux fidèles qu’après plus de vingt ans, il s’est avisé que le Concile s’est trompé (…) ? Réponse de Mgr Lefebvre : Allons 
donc ! A Rome, on saurait bien trouver une modalité plus discrète… Le pape pourrait affirmer avec autorité que quelques 
textes de Vatican II ont besoin d’être mieux interprétés à la lumière de la Tradition, de sorte qu’il devient nécessaire de 
changer quelques phrases, pour les rendre plus conformes au magistère des papes précédents» («Si c’est mon devoir, je 
sacrerai des évêques», Fideliter 57, mai 1987, p. 5). 

 
CONTRAIREMENT À MGR FELLAY, NOUS DISENT CES SÉDÉVACANTISTES, MGR LEFEBVRE N’AURAIT JAMAIS ENVISAGÉ DE REN-

TRER DANS «L’ÉGLISE OFFICIELLE», DANS «L’ÉGLISE CONCILIAIRE», IL N’AURAIT JAMAIS TOLÉRÉ D’ÊTRE «RECONNU» PAR LA 

ROME ACTUELLE, IL N’AURAIT JAMAIS ACCEPTÉ DE RESPECTER L’AUTORITÉ DES ÉVÊQUES DIOCÉSAINS ACTUELS OU DES CON-

GRÉGATIONS ROMAINES ACTUELLES
25. 

 
Dans plusieurs textes, Mgr Lefebvre affirme au contraire son désir d’être reconnu canoniquement par l’Église officielle, 

sa détermination à respecter les autorités légitimes, pourvu qu’il puisse le faire sans danger pour la foi. Par 
exemple26 : «Alors j’ai dit : “Saint-Père, si vous permettez que je continue. Vous avez la solution du problème dans les 

                                                           
23 (note LHR) Pourquoi ne pas dire exactement la solution proposée qui sera miraculeuse et immédiate : SAINT PIERRE 
CHOISIT ALORS LE NOUVEAU PAPE  
http://www.a-c-r-f.com/documents/HOLZHAUSER-Interpretation Apocalypse.pdf, p. 73. 
24 (note LHR) Ce n’est pas notre avis, car le sacerdoce s’éteint : http://www.rore-sanctifica.org/, ce que n’avait pas vu Mgr Le-
febvre. 
25 (note LHR) Dans les faits : Il N’A jamais…  
Y a-t-il à Rome, un vrai et complet changement (comme préconisé dans chacun des textes cités) qui permette un arrangement 
ou quelques petits changements qui ne soient que de la poudre aux yeux ? 
26 Voici d’autres textes allant dans le même sens. 
«Nous prierons donc ensemble pour que le bon Dieu nous donne les moyens de résoudre le problème. Ce serait si 
simple si chaque évêque dans son diocèse mettait à notre disposition, à la disposition des catholiques fidèles, une église 
en leur disant : voilà l’église qui est la vôtre. (…) Et, en définitive, toute la question serait résolue. C’est ce que je deman-
derai au Saint-Père, si le Saint-Père veut bien me recevoir : Laissez-nous faire, très Saint-Père, l’expérience de la Tradi-
tion» («Sermon de Mgr Lefebvre à Lille le 29 août 1976», Itinéraires hors série «La condamnation sauvage de Mgr Le-
febvre», huitième édition, avril 1977, p. 201). 
«Très Saint-Père, je crois que vous avez dans vos mains la solution du problème. Vous n’avez qu’un mot à dire aux 
évêques : Accueillez fraternellement et pacifiquement les traditionalistes qui veulent garder et faire l’expérience de la 
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mains. Vous n’avez qu’un seul mot à dire aux évêques : accueillez fraternellement, accueillez avec compréhension, avec 
charité tous ces groupes de traditionalistes, tous ceux qui veulent garder la prière d’autrefois, les sacrements comme au-
trefois, le catéchisme comme autrefois. Recevez-les, donnez-leur des lieux de culte, arrangez-vous avec eux de façon 
qu’ils puissent prier et qu’ils restent en relation avec vous, en relation intime avec leurs évêques. Vous n’avez qu’un mot 
à dire aux évêques, et tout rentre dans l’ordre et nous n’avons plus de problèmes à ce moment-là. Les choses rentreront 
dans l’ordre. Et puis, pour le séminaire, je n’aurai pas de difficultés non plus, pour aller trouver les évêques et leur de-
mander l’implantation de mes prêtres dans leurs diocèses et les choses se feront normalement27. Et moi, je veux bien 
rentrer en relation avec une commission que vous pourriez nommer de la Congrégation des Religieux qui viendrait au 
séminaire. Mais évidemment, nous garderons et nous voulons continuer l’expérience de la Tradition. Qu’on nous laisse 
faire cette expérience. Mais je veux bien rentrer en relation normale et régulière avec le Saint-Siège, avec les Congréga-
tions. Au contraire, je ne demande que ça”» («Conférence de Mgr Lefebvre aux séminaristes, le 18 septembre 1976», Iti-
néraires hors série «La condamnation sauvage de Mgr Lefebvre», huitième édition, avril 1977, p. 255). 

Ou encore : «Demain, eh bien ! si le bon Dieu le veut, je pense qu’il le voudra, si le bon Dieu le veut, il nous intégrera 
dans l’Église officielle, tels que nous sommes. Il n’est pas question de changer, d’aller ni à droite, ni à gauche, nous vou-
lons rester l’Église et nous voulons rester ce que nous avons été depuis le début de la Fraternité parce que nous n’avons 
pas d’autre idée que de continuer l’Église et, par conséquent, nous avons toujours pensé qu’un jour, quand le bon Dieu le 
voudra, quand Il le décidera, eh bien ! nous rentrerons dans l’Église officielle puisqu’on nous a jetés hors de cette Église 
officielle qui n’est pas l’Église réelle, une Église officielle qui a été infestée de modernisme. (…) Nous demeurons fi-
dèles au serment anti-moderniste, serment que saint Pie X nous demande de prononcer, nous demeurons fidèles à cela 
et on nous recevra avec le serment dans les mains, ou alors nous resterons ce que nous sommes. Et nous sommes per-
suadés, nous l’espérons, nous prions pour cela et peut-être, mes bien chers frères, les choses s’arrangeront bientôt. 
Cette chose qui paraît impossible, d’être reçus comme nous sommes, avec ce que nous faisons, avec ce que nous réali-
sons, avec notre foi, cela paraît presque impossible, eh bien ! le bon Dieu peut faire l’impossible et nous avons plus 
d’espoir que jamais, nous sommes peut-être plus près que jamais de cette solution de pouvoir être reconnus officielle-
ment dans la sainte Église, comme Fraternité sacerdotale Saint-Pie X, et avec tout ce que nous sommes, tout ce que 
nous pensons, tout ce que nous croyons, tout ce que nous faisons» («Sermon du 27 juin 1980», Fideliter 16, juillet 1980, 
pp. 9-10). 

Ou aussi : «Ma solution, [ai-je dit au cardinal Ratzinger], elle est très simple : acceptez ce que nous demandons de-
puis des années. Laissez-nous continuer avec les quatre livres édités par Jean XXIII, qui sont les livres de l’ancienne 
messe, des anciens sacrements, des anciens rites, de l’ancien rituel. Donnez-nous ce que nous désirons. C’est tout. 
(…) Si vous accordez publiquement et pour le monde entier la liberté d’user des livres de Jean XXIII, ai-je ajouté, les fi-
dèles pourront demander à leurs évêques de recevoir les sacrements dans le rite ancien. Nous le demandons, pour-
raient-ils dire, le pape l’a accordé, vous devez nous donner les sacrements selon l’ancien rituel. C’est aussi simple 
que cela. Pour nous, si nous avons le pouvoir de continuer nos séminaires, nos prieurés, comme nous le faisons actuel-
lement, si notre Société est de nouveau reconnue par Rome, comme elle l’a été de droit diocésain pendant cinq ans, 
nous l’acceptons. Nous pourrons très bien dépendre d’une société ou Congrégation romaine. Nous n’y voyons pas 

                                                                                                                                                                                                                       
Tradition. Et tout est fini, tout est terminé : les relations avec les évêques deviennent normales, moi-même je suis disposé 
à être supervisé par une commission qui viendrait de Rome pour voir le séminaire et pour rentrer en contacts juridiques et 
normaux avec Rome ; et tout pourrait s’arranger» («Première conférence de presse de Mgr Lefebvre du 15 septembre 
1976», Itinéraires hors série «La condamnation sauvage de Mgr Lefebvre», huitième édition, avril 1977, p. 213). 
«Y a-t-il une possibilité d’entente, d’accord ? Je le souhaite et je l’espère de tout coeur. Je pense véritablement que si le 
feu vert nous était donné et que le pape par un mot de sa part disait aux évêques de bien vouloir accueillir avec bienveil-
lance et avec charité ceux qui sont attachés aux traditions de toujours et de leur faciliter le culte d’autrefois et les sacre-
ments d’autrefois et l’enseignement du catéchisme d’autrefois, tout rentrerait dans l’ordre immédiatement. Il n’y aurait au-
cune difficulté» («Deuxième conférence de presse de Mgr Lefebvre du 15 septembre 1976», Itinéraires hors série «La 
condamnation sauvage de Mgr Lefebvre», huitième édition, avril 1977, p. 227). 
«Pourquoi cette situation d’Écône ? qui, espérons-le, se résoudra bientôt pour le plus grand bien de l’Église. (…) Le bon 
Dieu permettra, nous n’en doutons pas, un jour, que nous soyons reconnus, non seulement reconnus mais remerciés 
pour avoir défendu la Tradition de l’Église» («Sermon du 29 juin 1979», Fideliter 10, juillet 1979, p. 11-13). 
«Au cours de mes visites, vous m’avez fait part à plusieurs reprises d’un document qui devait mettre fin à l’ostracisme 
dont est l’objet la liturgie d’avant 1969. Nous l’attendions avec un grand espoir. Il causerait un soulagement considérable 
dans l’Église et serait l’occasion d’un grand renouveau de ferveur et de foi. Le document serait l’occasion de normaliser à 
nouveau les relations entre la Fraternité Sacerdotale et le Saint-Siège, et enlèverait tout motif à un apostolat de sup-
pléance. Ces relations pourraient en effet être facilitées par la désignation d’un délégué agréé d’un commun accord, 
nommé pour un temps limité et pour un but bien déterminé» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Seper du 15 décembre 
1980», Itinéraires 265 bis, août 1982, pp. 51-52). 
«Une lettre reçue du cardinal Ratzinger, en date du 23 décembre dernier, me parle de la restauration éventuelle de la 
messe de saint Pie V. Ce n’est donc pas impossible qu’un jour (bientôt, je ne sais pas), notre combat finisse par être en-
tendu et aboutisse à un bon résultat» («Le faux oecuménisme n’est pas missionnaire», conférence à Nantes le 5 février 
1983, Fideliter 35, septembre 1983, p. 49). 
«Un jour, il faudra bien que Rome reconnaisse ce que nous faisons, que Rome se serve de nous. On ne peut pas chan-
ger la foi catholique, et Rome devra bien un jour s’appuyer sur ceux qui la conservent intacte et la propagent» 
(«L’accueillante Amérique du Sud», Fideliter 44, mars 1985, p. 11). 
27 (note LHR) La Tradition est-elle prête à accepter que l’on fasse ordonner ses séminaristes par de faux évêques, comme le 
fait la Fraternité Saint-Pierre ? 
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d’inconvénient. La question canonique serait immédiatement et totalement réglée» («Monseigneur, où en êtes-vous avec 
Rome ?», Fideliter 29, septembre 1982, pp. 45-46). 

Ou également : «Si les événements apportaient un changement en faveur d’un retour à la Tradition à l’intérieur de 
l’Église, évidemment la situation se trouverait simplifiée pour nous. Nous serions certainement agréés par la hiérarchie, 
comme nous l’avons été dans les débuts, et tous ces problèmes de relations avec les évêques, avec Rome, ne se pose-
raient plus. (…) Ce que nous souhaitons, bien sûr, c’est que tout soit normal, que nous ne nous trouvions plus dans cette 
situation apparemment illégale» (Retraite sacerdotale de septembre 1986, Fideliter 55, janvier 1987, p. 2 et p. 9). 

Mgr Lefebvre s’est même adressé directement à un évêque (très hostile aux traditionalistes, au demeurant), Mgr El-
chinger, pour lui demander d’intervenir personnellement en faveur de l’apostolat de la Fraternité Saint-Pie X : «Le mo-
ment est venu pour les évêques diocésains d’être objectifs et d’apporter une solution équitable à ce douloureux pro-
blème. (…) Le pape, Mgr Bugnini lui-même, des cardinaux plus nombreux qu’on le pense : le cardinal de Westminster, 
celui de Munich, sont très favorables au libre choix de la liturgie ancienne ou nouvelle et à la réglementation des lieux et 
horaires par l’évêque du lieu. L’évêque qui apporterait cette solution dans son diocèse rendrait à l’Église et au pape un 
service immense et serait félicité et encouragé par le pape. Beaucoup d’évêques le suivraient et le problème des traditio-
nalistes et d’Écône se résoudrait par le fait même. Pourquoi ne seriez-vous pas cet évêque ?» («Réponse de Mgr Le-
febvre à Mgr Elchinger du 10 janvier 1980», Itinéraires 265 bis, août 1982, pp. 64-65). 

 
DE TOUTE FAÇON, PRÉTENDENT CES SÉDÉVACANTISTES, SI MGR LEFEBVRE A ENVISAGÉ QUELQUEFOIS LA POSSIBILITÉ D’UN 

ACCORD, CELA NE LE PRÉOCCUPAIT GUÈRE, IL N’Y CONSACRAIT GUÈRE DE SON TEMPS ET DE SON ÉNERGIE. 
 
C’est exactement le contraire qui est vrai. Mgr Lefebvre a toujours consacré une énergie considérable à essayer 

d’obtenir de la Rome actuelle une reconnaissance canonique pour la Fraternité Saint-Pie X. On peut le voir, par exemple, 
dans ses relations avec le cardinal Seper, relations qui furent principalement épistolaires, en sorte qu’elles nous sont ac-
cessibles après leur publication. Voici quelques extraits (on pourrait en citer bien d’autres) de ces échanges. «Très Saint-
Père, pour l’honneur de Jésus-Christ, pour le bien de l’Église, pour le salut des âmes, nous vous conjurons de dire un 
seul mot, une seule parole, comme Successeur de Pierre, comme Pasteur de l’Église universelle, aux évêques du monde 
entier : “Laissez faire” ; «Nous autorisons le libre exercice de ce que la Tradition multiséculaire a utilisé pour la sanctifica-
tion des âmes”. Quelle difficulté présente une pareille attitude ? Aucune. Les évêques décideraient des lieux, des heures 
réservés à cette Tradition. L’unité se retrouverait immédiatement au niveau de l’évêque du lieu. (…) Pour Écône, ses sé-
minaires, ses prieurés, tout se normaliserait comme pour les congrégations de Lazaristes, Rédemptoristes… Les prieurés 
rendraient services aux diocèses par des prédications de missions paroissiales, retraites selon saint Ignace, et service 
des paroisses, en pleine soumission aux Ordinaires des lieux. Combien la situation de l’Église serait améliorée par ce 
moyen très simple et si conforme à l’esprit maternel de l’Église, ne refusant pas ce qui vient au secours des âmes, 
n’éteignant pas la mèche qui fume encore, se réjouissant de constater que la sève de la Tradition est encore pleine de 
vie et d’espoir !» («Lettre de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 24 décembre 1978», Itinéraires 223, mai 1979, pp. 
139-140). 

«Je souhaiterais obtenir que cette Fraternité soit reconnue comme une société de vie commune sans vœux, de droit 
pontifical, en dépendance de la Congrégation pour les Religieux. (…) Je suis prêt à aller voir les évêques des diocèses 
où la Fraternité a une fondation. (…) Je suis prêt à souscrire les engagements imposés par le droit, sans demander de 
privilèges particuliers. Je puis accepter une phase transitoire, comportant par exemple la nomination d’un Délégué ponti-
fical» («Interrogatoire des 11 et 12 janvier 1979», Itinéraires 223, mai 1979, p. 162).  

«N’est-il pas possible de nous accorder le statut qui est déjà en vigueur dans les prélatures nullius comme les cha-
noines de Saint-Maurice en Suisse, qui ont à leur tête un évêque ? (…) Mon successeur désigné selon les statuts de la 
Fraternité recevrait la consécration épiscopale. C’est un usage très ancien dans l’Église qui a montré ses fruits» («Lettre 
de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 25 avril 1979», Itinéraires 265 bis, août 1982, p. 7). 

«Vous me demandez avec insistance la procédure que je souhaitais pour la solution de notre problème : en définitive 
nous demandons tout simplement de reconnaître la légalité qui a été la nôtre pendant cinq années de 1970 à 1975 et de 
légaliser ce que nous avons continué depuis, en nous assurant de pouvoir garder dans la formation sacerdotale et dans 
l’apostolat les moyens que l’Église a toujours employés, en particulier la liturgie, le catéchisme et la Vulgate tels que 
l’Église romaine les a imposés pendant plus de dix siècles» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Seper du 9 mai 1979», 
Itinéraires 265 bis, août 1982, pp. 8-9).  

«Je suis très heureux de ce que Votre Éminence me dit au sujet d’une solution définitive. Je la souhaite de tout cœur 
et crois avoir prouvé depuis bientôt cinq ans la sincérité de ce désir par la disponibilité à accepter tous les interrogatoires, 
tous les entretiens, toutes les invitations à me rendre à Rome. Et je demeure toujours disponible» («Lettre de Mgr Le-
febvre au cardinal Seper du 9 juin 1979», Itinéraires 265 bis, août 1982, p. 13)28. 

 
MAIS, OBJECTENT CES SÉDÉVACANTISTES, SI PAR HASARD MGR LEFEBVRE A ENVISAGÉ AUTREFOIS UN CERTAIN ACCORD, IL A 

FINALEMENT CLAIREMENT EXCLU CETTE POSSIBILITÉ, LORSQU’IL A DIT AU CARDINAL RATZINGER QUE, MÊME CELUI-CI ACCORDAIT 

TOUT, AUCUN RAPPROCHEMENT NE SERAIT POSSIBLE, AUCUN ACCORD NE SERAIT SIGNABLE, TANT LES PRINCIPES ET LES OBJEC-

TIFS ÉTAIENT OPPOSÉS. 
 

                                                           
28 (note LHR) Répétons que l’abbé Peritus ne peut présenter que de très anciennes lettres. 
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Il est parfaitement exact que Mgr Lefebvre a fait de telles déclarations, à plusieurs reprises29, déclarations que 
nous reproduisons en note30. Mais, tout d’abord, les dates des déclarations de Mgr Lefebvre manifestent qu’il a répété 
cette pensée au cardinal Ratzinger à plusieurs reprises, sur plusieurs années (au moins entre 1985 et 1987), tout en con-
tinuant à le rencontrer et à correspondre avec lui. Ensuite et surtout, il faut rappeler que Mgr Lefebvre a entamé, juste 
après la dernière de ces déclarations, des négociations avec le cardinal Ratzinger, qui l’ont conduit le 5 mai 1988 à si-
gner un «Protocole d’accord»31. Ce qui manifeste que, dans l’esprit de Mgr Lefebvre, de telles déclarations (et d’autres 
du même style) n’excluaient nullement et définitivement toute possibilité de négociations et d’accords, malgré ce que pro-
clament à tort ces sédévacantistes. 

 
EN TOUT CAS, AFFIRMENT CES SÉDÉVACANTISTES, EN PUBLIANT EN AOÛT 1976 SON OUVRAGE J’ACCUSE LE CONCILE, MGR 

LEFEBVRE POSAIT QUE LE CONCILE ÉTAIT EN TOUS POINTS INACCEPTABLE, ET QU’IL ÉTAIT ABSURDE DE DIRE QUE CERTAINES 

PARTIES DE CE CONCILE ÉTAIENT ÉVENTUELLEMENT BONNES OU ACCEPTABLES. 
 
Mgr Lefebvre, c’est un fait public massif, était opposé au concile Vatican II. Il s’est exprimé à de nombreuses re-

prises sur le sujet, avec des nuances et des inflexions différentes selon les circonstances. Or, parmi les textes de sa 
plume ou de sa bouche, certains envisagent nettement qu’une partie de ce concile soit éventuellement bonne ou accep-
table. Voici deux de ces textes, publiés à dix ans de distance. «J’accepte tout ce qui, dans le Concile et les réformes, est 
en pleine concordance avec la Tradition, et l’œuvre que j’ai fondée le prouve amplement. (…) C’est pourquoi nous conju-
rons Votre Sainteté de considérer avant tout le grand bienfait spirituel que les âmes peuvent retirer de notre apostolat sa-
cerdotal et missionnaire qui peut, en collaboration avec les évêques des diocèses, apporter un vrai renouveau spirituel» 

                                                           
29 (note LHR) Qui a occulté ces documents ? L’abbé Celier ? Qui a fait connaître ces documents ? L’abbé Celier ? Qui les a dif-
fusés et répétés ? L’abbé Celier ? 
30 «J’ai dit au cardinal Ratzinger : “Éminence, même si vous nous accordiez tout ce que nous demandons, il reste que 
vous êtes attaché à des valeurs, précisément comme vous l’avez dit, qui viennent de deux siècles de culture libérale. Et 
cela nous le refusons, nous ne l’acceptons pas. Nous n’accepterons jamais ces erreurs qui ont été condamnées par les 
papes pendant vingt siècles”. Et puis je dis quelquefois : nous ne voulons pas de mariage mixte. Nous ne voulons 
pas être mariés avec des gens qui n’ont pas notre religion. Si j’acceptais tout ce que le cardinal Ratzinger me 
demande, mais lui conservant toutes ses erreurs et même disons presque ses hérésies, eh bien ! je me marierais 
avec une Église qui n’est pas l’Église catholique» («Que penser de Rome ?», conférence à l’Institut Saint-Pie X le 17 
mars 1985, Fideliter 45, mai 1985, pp. 27-28). 
«Quand on leur dit quelque chose, ils ont toujours cette idée que la vérité est vivante, donc qu’elle évolue, qu’elle évolue 
toujours. C’est pourquoi le cardinal Ratzinger dit que Vatican II c’est l’Église d’aujourd’hui, mais alors ce n’est plus l’Église 
d’aujourd’hui puisque Vatican II c’est déjà dépassé. C’est absurde, mais pour eux il s’agit d’une évolution continuelle, la 
discussion devient impossible. (…) On en arrive à des absurdités qui rendent inutiles toute discussion. C’est pourquoi, 
quand je vais passer à Rome avant de partir en Amérique, je me bornerai à déposer les Dubia que nous avons préparés 
sur la liberté religieuse» («Mes trois guerres», conférence à Écône le 27 octobre 1985, Fideliter 49, janvier 1986, pp. 19). 
«Voilà où je me trouve au temps de ma quarantième année d’épiscopat, devant deux orientations qui pratiquement sont 
incompatibles. C’est ce que je disais au cardinal Ratzinger le 14 juillet dernier : “Éminence, voyez-vous, il est très diffi-
cile que nous puissions nous entendre parce que vous, vous êtes pour la réduction du règne de Notre Seigneur 
Jésus-Christ, pour que l’on fasse silence et que dans la société civile on ne parle plus du règne de Notre-
Seigneur, afin que toutes les religions puissent se trouver à l’aise dans nos sociétés et qu’il n’y ait pas seule-
ment Notre Seigneur Jésus-Christ et la religion catholique. (…) Pour nous, c’est exactement le contraire. Nous 
voulons que Notre Seigneur Jésus-Christ règne parce qu’il est le seul Dieu, qu’il n’y a pas d’autre dieu. (…) C’est 
pourquoi, ai-je poursuivi, il est bien difficile que nous nous entendions. Votre œcuménisme ruine la royauté so-
ciale de Notre Seigneur Jésus-Christ» («Les quarante ans d’épiscopat de Mgr Lefebvre», Fideliter 60, novembre 1987, 
p. 16-18). 
«Je l'ai résumé au cardinal Ratzinger en quelques mots, n'est-ce pas, parce que c'est difficile de résumer toute cette si-
tuation ; mais je lui ai dit : “Éminence, voyez, même si vous nous accordez un évêque, même si vous nous accor-
dez une certaine autonomie par rapport aux évêques, même si vous nous accordez toute la liturgie de 1962, si 
vous nous accordez de continuer les séminaires et la Fraternité, comme nous le faisons maintenant, nous ne 
pouvons pas collaborer, c'est impossible, impossible, parce que nous travaillons dans deux directions diamétra-
lement opposées : vous, vous travaillez à la déchristianisation de la société, de la personne humaine et de 
l'Église, et nous, nous travaillons à la christianisation. On ne peut pas s'entendre”. Alors, je lui ai dit : “Pour nous, 
le Christ c'est tout ; Notre Seigneur Jésus-Christ c'est tout, c'est notre vie. L'Église, c'est Notre Seigneur Jésus-
Christ, c'est son Épouse mystique. Le prêtre, c'est un autre Christ ; sa messe, c'est le sacrifice de Jésus-Christ 
et le triomphe de Jésus-Christ par la croix. Notre séminaire : on y apprend à aimer le Christ, et on est tout tendu 
vers le règne de Notre Seigneur Jésus-Christ. Notre apostolat, c'est le règne de Notre Seigneur Jésus-Christ. 
Voilà ce que nous sommes. Et vous, vous faites le contraire. Vous venez de me dire que la société ne doit pas 
être chrétienne, ne peut pas être chrétienne ; que c'est contre sa nature ! Vous venez de vouloir me prouver que 
Notre Seigneur Jésus-Christ ne peut pas et ne doit pas régner dans les sociétés ! Et vous voulez prouver que la 
conscience humaine est libre vis-à-vis de Notre Seigneur Jésus-Christ ! – Il faut leur laisser la liberté et un es-
pace social autonome –, comme vous dites. C'est la déchristianisation. Eh bien ! nous, nous sommes pour la 
christianisation”. Voilà. On ne peut pas s'entendre. Et c'est cela, je vous assure, c'est le résumé. On ne peut pas 
suivre ces gens-là» («Conférence à la retraite sacerdotale, le 4 septembre 1987 à Écône»). 
31 (note LHR) Voilà encore le procédé du Peritus malhonnête : mettre la loupe sur la signature du 5 mai, et ne pas parler de 
l’acte réel final : retirer cette signature le lendemain. Monsieur l’abbé vous êtes un escroc, un malhonnête, un menteur. 
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(«Lettre de Mgr Lefebvre à Paul VI du 3 décembre 1976», Itinéraires hors série «La condamnation sauvage de Mgr Le-
febvre», huitième édition, avril 1977, p. 317). «Il y a quelques textes conciliaires, évidemment, conformes à la Tradition, 
qui ne posent aucun problème : je pense à Lumen gentium, mais aussi à d’autres documents, tel celui sur la formation 
sacerdotale et sur la formation des prêtres. Il y a ensuite des textes ambigus, qui peuvent cependant d’une certaine ma-
nière être correctement “interprétés” selon le Magistère précédent. Mais il y a aussi des textes franchement en contradic-
tion avec la Tradition et qu’il n’est possible en aucune manière “d’intégrer” : la Déclaration sur la Liberté reli-
gieuse, le décret sur l’Œcuménisme, celui sur la Liturgie. Ici, l’accord devient impossible…» («Si c’est mon devoir, 
je sacrerai des évêques», Fideliter 57, mai 1987, p. 4). 

 
IL EST AUSSI CONTRAIRE À L’ESPRIT DE MGR LEFEBVRE, AFFIRMENT CES SÉDÉVACANTISTES, DE S’ARRÊTER TROP FORTEMENT 

SUR LE PROBLÈME DE LA MESSE TRADITIONNELLE
32. CAR, AUX YEUX DU FONDATEUR D’ÉCÔNE, LE PROBLÈME AVEC LA ROME AC-

TUELLE EST BEAUCOUP PLUS DOCTRINAL QUE LITURGIQUE. 
 
Il est clair que Mgr Lefebvre a insisté sur la dimension doctrinale de la crise de l’Église, pointant en particulier les 

questions relatives à la collégialité, à l’œcuménisme et à la liberté religieuse. Toutefois, il existe aussi des textes, et très 
forts, pour dire que la question liturgique est absolument essentielle, centrale, voire qu’elle constitue la cause quasi 
unique de la crise. Par exemple : «Que Notre Dame de Compassion vous inspire et vous vienne en aide pour parvenir à 
cette solution tant attendue. Dès lors que le problème liturgique est réglé, les problèmes particuliers d’Écône et des 
autres groupes, ainsi que des religieuses, trouveront aussi leur solution, pourvu que les évêques manifestent compré-
hension et bienveillance» («Lettre de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 18 novembre 1979», Itinéraires 265 bis, août 
1982, p. 19).  

Ou aussi : «La question urgente à régler n’est pas celle d’Écône et de son fondateur, mais celle de la liturgie. Elle inté-
resse au plus haut point toute l’Église : “Qu’on ne persécute plus ceux qui gardent la liturgie traditionnelle !” Voilà ce que 
nous supplions le Saint-Père de dire et de donner comme consigne à tout l’épiscopat. Ensuite l’affaire d’Écône, et toutes 
les initiatives traditionnelles, trouveront aisément leur solution, pour le bien de l’Église et des âmes. Le cardinal Seper 
avait approuvé cette manière de procéder. C’est elle qui aidera à tout résoudre. Le climat est actuellement favorable dans 
tous les milieux. La déclaration au sujet de la sainte messe sera bien accueillie, dans l’ensemble» («Lettre de Mgr Le-
febvre au cardinal Palazzini du 19 juin 1980», Itinéraires 265 bis, août 1982, pp. 31-32).  

Ou encore : «Nous demandons simplement, peut-être, de ne pas trop discuter les problèmes théoriques, de laisser les 
questions qui nous divisent, comme celle de la liberté religieuse. On n’est pas obligé de résoudre tous ces problèmes 
maintenant, le temps apportera sa clarté, sa solution» («Quinze ans après Vatican II, les raisons de la continuité de notre 
combat», conférence à Angers du 23 novembre 1980, p. 24). 

Ou également : «Il ne reste donc plus que deux questions litigieuses : la liturgie et le Concile. (…) Il est clair qu’à leurs 
yeux la nouvelle messe est le point central qui cristallise toutes nos divergences. Je réduisais tout à l’heure à deux les 
points qui nous séparent. Nous pourrions aller plus loin et dire qu’en définitive la liturgie constitue le seul obstacle sérieux 
à la normalisation de nos rapports avec Rome» («Commentaire de la lettre du cardinal Ratzinger», Fideliter 35, sep-
tembre 1983, p. 59).  

Ou enfin : «Par deux fois dans sa lettre, [Mgr Mamie] rappelle la liturgie. “Parce que vous vous opposez à la liturgie”. 
C’est donc bien le motif principal, essentiel qui nous a valu ces mesures inqualifiables et illégales. Il faut bien que l’on 
rappelle cela» (Retraite sacerdotale de septembre 1986, Fideliter 55, janvier 1987, p. 6). 

 
EN TOUT CAS, CLAIRONNENT CES SÉDÉVACANTISTES, JAMAIS MGR LEFEBVRE N’AURAIT EU L’IDÉE SACRILÈGE D’ENVISAGER 

UNE «RÉFORME DE LA RÉFORME LITURGIQUE» : POUR LUI, ELLE DEVAIT PUREMENT ET SIMPLEMENT ÊTRE ABOLIE, CONDAMNÉE, 
SUPPRIMÉE. 

 
Mgr Lefebvre s’est peu exprimé sur l’avenir de la réforme liturgique : il s’intéressait plus à la permanence de la liturgie 

traditionnelle. Mais, parmi les textes qu’il a consacrés à l’avenir de la nouvelle liturgie, certains envisagent incontestable-
ment ce qu’on peut appeler une « réforme de la réforme». Par exemple : «Nous ne voyons d’autre solution à ce problème 
que :  

1) La liberté de célébrer selon l’ancien rite conformément à l’édition des livres liturgiques par le pape Jean XXIII.  
2) Une réforme du Novus Ordo missæ pour lui rendre une expression manifeste des dogmes catholiques, de la réalité 

de l’acte sacrificiel, de la présence réelle, par une adoration plus signifiée, de la distinction claire du sacerdoce du prêtre 
de celui des fidèles, et de la réalité propitiatoire du sacrifice» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Ratzinger» du 5 avril 
1983, Fideliter 35, septembre 1983, pp. 56). 

Ou encore : «Nous avons essayé depuis le Concile de réclamer auprès du Saint-Siège, afin que l’on réforme les ré-
formes et que l’on revienne à la Tradition, qu’on fasse au moins l’expérience du retour à la Tradition» («Conférence de 
presse de Mgr Lefebvre», Fideliter 37, janvier 1984, p. 4). 

Ou aussi  «Estimant que la réforme liturgique a été influencée par l’œcuménisme avec les protestants, et de ce fait est 
un danger très grave pour la foi catholique, nous demandons que cette réforme soit entièrement révisée et remette expli-

                                                           
32 (note LHR) Ce n’est pas ce qui est dit. Il est dit qu’après avoir découvert les conséquences désastreuses du nouveau rituel du 
sacre des évêques, ce problème est beaucoup plus grave et important que celui du nouvel ordo. On a remarqué que tout a été 
fait pour empêcher Mgr Lefebvre d’approfondir ce problème et que depuis trois ans tout est fait pour l’occulter. En aucun cas 
hiérarchiser les problèmes des sacres et de la messe n’est pas pour minimiser celui de la messe. Mais la messe oblige à avoir 
des prêtres qui, avec les nouveaux rituels n’existent plus, avec impossibilité de retour en arrière. 



 14

citement en honneur les dogmes catholiques, selon le modèle de la messe de toujours» («Lettre de Mgr Lefebvre au 
cardinal Ratzinger» du 17 avril 1985, Fideliter 46, juillet 1985, pp. 3). 

 
JAMAIS MGR LEFEBVRE, NOUS DISENT ENCORE CES SÉDÉVACANTISTES, N’AURAIT ACCEPTÉ, POUR LA LITURGIE TRADITION-

NELLE, CETTE RÉFÉRENCE SCANDALEUSE À JEAN XXIII QUE L’ON TROUVE DANS LE MOTU PROPRIO SUMMORUM PONTIFICUM, MA-

NIÈRE HABILE DE FAIRE DISPARAÎTRE LA RÉFÉRENCE À SAINT PIE V. 
 
Une chose, au contraire, est très évidente au vu des documents : si le Siège apostolique fait aujourd’hui référence aux 

rubriques de Jean XXIII pour la liturgie traditionnelle, on le doit à l’insistance de Mgr Lefebvre lui-même qui, à de nom-
breuses reprises, a demandé qu’on utilise cette référence. Par exemple : «Accord proposé par des cardinaux et des ex-
perts qui serait accepté officiellement en même temps que la signature de la déclaration :  

1) En ce qui concerne la liturgie : liberté d’utiliser les Missel – Rituel – Bréviaire édités par les soins de Sa Sainteté 
Jean XXIII en 1962 ; érection par la hiérarchie de paroisses personnelles pour ceux qui utilisent les livres liturgiques du 
pape Jean XXIII.  

2) Déclaration au sujet de la nullité de la suspensio a divinis de Mgr Lefebvre.  
3) Reconnaissance de Droit pontifical pour la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X par la sacrée Congrégation du Cler-

gé» («Annexe à la lettre de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 16 octobre 1980», Itinéraires 265 bis, août 1982, p. 
42). 

Ou aussi : «Ma solution, [ai-je dit au cardinal Ratzinger], elle est très simple : acceptez ce que nous demandons de-
puis des années. Laissez-nous continuer avec les quatre livres édités par Jean XXIII, qui sont les livres de l’ancienne 
messe, des anciens sacrements, des anciens rites, de l’ancien rituel. Donnez-nous ce que nous désirons. C’est tout. (…) 
Si vous accordez publiquement et pour le monde entier la liberté d’user des livres de Jean XXIII, ai-je ajouté, les fidèles 
pourront demander à leurs évêques de recevoir les sacrements dans le rite ancien» («Monseigneur, où en êtes-vous 
avec Rome ?», Fideliter 29, septembre 1982, p. 45).  

Ou également : «Si j’ai tardé à répondre à votre lettre du 23 décembre 1982, c’est que j’avais grand espoir de voir pa-
raître le décret auquel vous faites allusion en me disant : “Pour ce qui concerne l’autorisation de célébrer la sainte messe 
selon l’Ordo missæ antérieur à celui de Paul VI, le Saint-Père a décidé que la question serait résolue pour l’Église univer-
selle et donc indépendamment de votre cas”. Il serait, en effet, éminemment souhaitable que cette autorisation paraisse 
avant la solution du problème de la Fraternité, car elle créerait un climat beaucoup plus favorable. Ne serait-il pas souhai-
table aussi que soit faite une allusion précise aux livres liturgiques de la réforme de Jean XXIII, pour avoir un point de ré-
férence précis, sans ambiguïté, évitant toute discussion ? Enfin, si le Saint-Siège souhaite la paix et la fin de la division, il 
serait, à mon sens, préférable de ne faire aucune allusion au Novus Ordo missæ, et ainsi d’éviter de faire des procès 
d’intention» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Ratzinger» du 2 mars 1983, Fideliter 35, septembre 1983, pp. 53-54). 

Sans oublier : «Nous ne voyons d’autre solution à ce problème que : 
1) La liberté de célébrer selon l’ancien rite conformément à l’édition des livres liturgiques par le pape Jean XXIII» 

(«Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Ratzinger» du 5 avril 1983, Fideliter 35, septembre 1983, pp. 56). Et en n’omettant 
pas : «Que l’usage des quatre livres édités à nouveau par le pape Jean XIII nous soit reconnu» (« Lettre de Mgr Lefebvre 
au cardinal Ratzinger» du 17 avril 1985, Fideliter 46, juillet 1985, pp. 3). Ou enfin : «C’est alors qu’il a été décidé [par 
Rome] de faire une ouverture plus grande vis-à-vis de ce que nous demandions depuis toujours, c’est-à-dire de pouvoir 
célébrer la messe, les sacrements et les offices pontificaux selon le rite de Jean XXIII de 1962» («Un an après les 
sacres», Fideliter 70, juillet 1989, p. 2). 

 
LA CRÉATION, ASSÈNENT CES SÉDÉVACANTISTES, D’UNE COMMISSION D’EXPERTS PAR MGR FELLAY POUR ÉTUDIER LES QUES-

TIONS QUE POSENT LE CONCILE VATICAN II ET PRÉPARER D’ÉVENTUELS ET FUTURS ENTRETIENS DOCTRINAUX AVEC ROME SUR CE 

SUJET EST TOTALEMENT CONTRAIRE À LA PENSÉE ET À LA PRATIQUE DE MGR LEFEBVRE
33. 

 
Cette idée fut, au contraire, exprimée très tôt par Mgr Lefebvre et, même s’il l’a peu reprise en raison des circons-

tances et des perspectives d’accords qu’il croyait voir naître, cette idée ne s’est jamais éloignée de son esprit, les Dubia 
sur la liberté religieuse représentant, par exemple, une forme de ce travail doctrinal d’examen et de contestation du con-
cile Vatican II. Voici l’un des textes où il envisage directement la création d’une telle commission d’experts : «J’aurais 
voulu pouvoir être mis en jugement par le Saint-Office, par la Congrégation de la Foi, je l’ai demandé au Saint-Père. Met-
tez-moi en jugement devant la Congrégation de la Foi et je ferai le procès du Concile. Je ferai le procès du Concile avec 
un avocat, avec des avocats. Permettez que je sois accompagné de deux ou trois théologiens et ensemble nous ferons 
le procès du Concile» («Deuxième conférence de presse de Mgr Lefebvre du 15 septembre 1976», Itinéraires hors série 
«La condamnation sauvage de Mgr Lefebvre», huitième édition, avril 1977, p. 231). 

 
EN TOUT CAS, DISENT CES SÉDÉVACANTISTES, APRÈS 1988 MGR LEFEBVRE A CLAIREMENT AFFIRMÉ QU’IL NE REPRENDRAIT 

DE NÉGOCIATIONS QU’APRÈS QUE LES HOMMES DE LA ROME ACTUELLE AURAIENT PRÊTÉ LE SERMENT ANTIMODERNISTE. IL A EN 

EFFET DÉCLARÉ À LA FIN DE L’ANNÉE 1988 : «SI JE VIS ENCORE UN PEU ET EN SUPPOSANT QUE D’ICI À UN CERTAIN TEMPS ROME 

FASSE UN APPEL, QU’ON VEUILLE NOUS REVOIR, REPRENDRE LANGUE, À CE MOMENT-LÀ C’EST MOI QUI POSERAI LES CONDITIONS. 

                                                           
33 (note LHR) Faux. D’abord tout a déjà été étudié. Et on sait où l’on doit aller. Ce qui est dit c’est que la commission montée 
par Mgr Fellay comprend des incompétents qui fait "rigoler" les Romains. Il y a dans la Tradition (et même dans la FSSPX) 
des clercs et des laïcs autrement compétents. Ceux qui ont été choisis sont de la tendance : ralliement-apostasie. Il a fallu ba-
garrer plus de dix ans pour rééditer les Dubia. Et qui les a lus ?  
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JE N’ACCEPTERAI PLUS D’ÊTRE DANS LA SITUATION OÙ NOUS NOUS SOMMES TROUVÉS LORS DES COLLOQUES. C’EST FINI. JE PO-

SERAI LA QUESTION AU PLAN DOCTRINAL : “EST-CE QUE VOUS ÊTES D’ACCORD AVEC LES GRANDES ENCYCLIQUES DE TOUS LES 

PAPES QUI VOUS ONT PRÉCÉDÉS ? EST-CE QUE VOUS ÊTES D’ACCORD AVEC QUANTA CURA DE PIE IX, IMMORTALE DEI, LIBERTAS 

DE LÉON XIII, PASCENDI DE PIE X, QUAS PRIMAS DE PIE XI, HUMANI GENERIS DE PIE XII ? EST-CE QUE VOUS ÊTES EN PLEINE 

COMMUNION AVEC CES PAPES ET AVEC LEURS AFFIRMATIONS ? EST-CE QUE VOUS ACCEPTEZ ENCORE LE SERMENT ANTIMODER-

NISTE ? EST-CE QUE VOUS ÊTES POUR LE RÈGNE SOCIAL DE NOTRE SEIGNEUR JÉSUS-CHRIST ? SI VOUS N’ACCEPTEZ PAS LA 

DOCTRINE DE VOS PRÉDÉCESSEURS, IL EST INUTILE DE PARLER. TANT QUE VOUS N’AUREZ PAS ACCEPTÉ DE RÉFORMER LE CON-

CILE EN CONSIDÉRANT LA DOCTRINE DE CES PAPES QUI VOUS ONT PRÉCÉDÉS, IL N’Y A PAS DE DIALOGUE POSSIBLE. C’EST INU-

TILE» (FIDELITER 66, NOVEMBRE 1988, PP. 12-13). ET DONC, AFFIRMENT CES SÉDÉVACANTISTES, EN REPRENANT DES CONTACTS 

SANS IMPOSER À LA ROME ACTUELLE CES EXIGENCES PRÉALABLES, MGR FELLAY TRAHIT MGR LEFEBVRE. 
 
Tout d’abord, nous avons vu plus haut une forme de déclaration très catégorique de Mgr Lefebvre à l’encontre du car-

dinal Ratzinger, lui disant que toute discussion était inutile. Or, cette déclaration «radicale» n’a nullement empêché Mgr 
Lefebvre de revoir le cardinal Ratzinger, de reprendre langue avec lui, de mener une négociation et même de signer un 
Protocole d’accord. Il convient donc d’interpréter la présente déclaration catégorique avec la même souplesse que Mgr 
Lefebvre lui-même. D’autant que, peu avant de signer le Protocole, Mgr Lefebvre n’avait aucunement fait allusion aux 
exigences qui viennent d’être citées concernant un accord satisfaisant. Voici ce qu’il en disait : « Ce qui apporterait une 
solution au problème serait de nous dire : on ne vous demande plus rien. On vous donne des évêques de la Tradition. On 
vous donne un bureau à Rome auquel vous pourrez vous référer pour tous vos problèmes. Nous vous exemptons de la 
juridiction des évêques. Tous ceux qui désirent la Tradition seront placés sous votre juridiction. Ils dépendront de vous. 
La question serait réglée… Je vous demande de continuer à prier pour qu’intervienne une solution. Je la souhaite de tout 
cœur pour que l’Église continue et se développe. Il faut demander au bon Dieu de faire en sorte que le Vatican trouve 
une solution honnête pour que la Tradition continue et que (comme l’ont dit ces visiteurs) ce sera sur les bases de la Tra-
dition que l’Église se reconstruira. Voilà ce que nous demandons» («Nous voulons rester ce que nous sommes», Fideliter 
62, mars 1988, p. 31). 

Mais il y a plus. Quatre mois après le texte brandi comme un talisman par ces sédévacantistes, Mgr Lefebvre revenait 
sur ce que serait (ou aurait été) un accord satisfaisant, et il ne faisait plus aucune allusion à ces exigences préalables. 
Voici ses paroles : «J’aurais bien signé un accord définitif après avoir signé le Protocole, si nous avions eu la possibilité 
de nous protéger efficacement contre le modernisme de Rome et des évêques. Il était indispensable que cette protection 
existe. (…) Que fallait-il pour être protégés de Rome et des évêques ? Moi, je voulais une commission à Rome qui soit 
composée entièrement de traditionalistes et qui aurait été comme une délégation de la Tradition à Rome. Quand des dif-
ficultés sur place seraient survenues, on aurait pu s’adresser à cette commission ayant la possibilité de nous défendre 
puisque composée de gens de la Tradition. (…) Ensuite, j’ai demandé trois évêques pour que soient assurées les ordina-
tions et les confirmations» («Après les ralliements sonnera l’heure de vérité», Fideliter 68, mars 1989, p. 7-8). 

Dans les faits, Mgr Lefebvre s’est toujours rendu à Rome, et sans poser de conditions préalables, lorsqu’il avait 
l’espérance d’être reçu. Il le dit lui-même : «Lors de notre entretien, j’avais dit au cardinal Ratzinger : “Je suis à votre dis-
position. Lorsque l’on m’a appelé, je suis toujours venu. Je n’ai jamais refusé de venir. C’est la même chose avec vous. 
Si vous ne faites signe de venir : je viens”» («Monseigneur, où en êtes-vous avec Rome ?», Fideliter 29, septembre 
1982, pp. 46).  

Et Mgr Lefebvre a expliqué le fondement de son attitude : « C’est pour cela que je me rends à Rome mardi. Après de 
nombreuses et nombreuses démarches, celle-ci aboutira-t-elle plus que les autres ? Je n’en sais rien. Mais je le fais par 
devoir de conscience, pour que quand le bon Dieu me rappellera, il ne puisse pas me dire n’avoir rien fait pour rétablir la 
Tradition. J’aurai tout fait pour la rétablir. Si le bon Dieu veut que nous soyons encore d’une certaine manière abandon-
nés par ceux qui devraient être nos pères, eh bien ! ce sera la grande épreuve de l’Église… Mais nous n’avons pas le 
droit de nous décourager et de dire : “Puisqu’il n’y a plus moyen d’être entendus, abandonnons les évêques, il n’y a plus 
d’Église, c’est fini”. Non, l’Église est toujours debout et si ceux qui sont chargés de la conduire ne font pas leur devoir, ce 
n’est pas pour cela que nous devons les abandonner» («Bénédiction de la chapelle Saint-Irénée à Lyon le 18 juillet 
1982», Fideliter 29, septembre 1982, p. 42). 

Mgr Fellay ne trahit donc aucunement Mgr Lefebvre en ne posant pas forcément de telles exigences préalables, que 
Mgr Lefebvre lui-même n’a jamais conçues comme absolument indispensables. De plus, en maintenant l’exigence de 
«discussions doctrinales»34 sur le concile Vatican II avant toute perspective d’accord, le Supérieur général actuel reste 
parfaitement fidèle à l’esprit et à la ligne de conduite constante de Mgr Lefebvre. 

Redisons, pour conclure cette première partie de notre analyse, que nous n’avons pas prétendu exprimer ici toute 
l’ampleur de la pensée et de la position de Mgr Lefebvre face à Rome. Mais nous en avons rappelé, en revanche, une 
partie absolument certaine, qu’il convient de ne pas omettre ni oublier pour comprendre la réalité de la position de Mgr 
Lefebvre. 

 
MGR LEFEBVRE ET LE SÉDÉVACANTISME35 

                                                           
34 (note LHR) Qu’en est-il des "discussions doctrinales" de Mgr Fellay ? Quelle est la liste des sujets à aborder ? Avec quelles 
priorités ?  
On a l’impression de ne voir qu’une Arlésienne ! Avec des théologiens comme l’abbé Peritus (bac + 2) ou comme l’abbé de La-
rocque on peut tout craindre et l’on comprend les "rigolades" du cardinal Cottier ! 
Il faudrait aborder aussi TOUS les changements : http://www.a-c-r-f.com/documents/LHR-Ils ont.pdf  
35 (note LHR) Voilà le bon sujet ! et qui nous intéresse au plus haut point. 
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Nous venons d’analyser les principales contrevérités répandues par certains sédévacantistes concernant la pensée 

de Mgr Lefebvre sur les rapports avec la Rome actuelle. Mais ces sédévacantistes utilisent encore une autre technique 
pour semer le trouble dans les esprits. Ils publient, en effet, quelques lambeaux de phrases prononcées par Mgr Lefebvre 
en des moments d’émotion extrême et dont ils jugent qu’ils pourraient éventuellement, dans leur expression, se rappro-
cher de leurs thèses ; et, s’appuyant sur ces lambeaux de phrases, ils prétendent en déduire qu’en fait, Mgr Lefebvre 
était secrètement sédévacantiste. 

Mais l’analyse des faits montre que ce prélat a toujours rejeté publiquement les thèses sédévacantistes, de la façon la 
plus expresse et la plus constante. D’autre part, il a exclu systématiquement de son œuvre ceux qui se proclamaient les 
adeptes et les défenseurs de ces thèses.  

Concernant les quelques mots échappés de la bouche ou de la plume de Mgr Lefebvre et qui pourraient à l’extrême 
rigueur sembler accréditer une partie des thèses sédévacantistes, Mgr Tissier de Mallerais en a traité dans sa biographie 
de Mgr Lefebvre, Marcel Lefebvre – Une vie (Clovis, 2002). 

Le lecteur intéressé pourra se reporter aux pages 533-535 et 564, où les textes topiques sont cités et analysés. 
La parole sans doute la plus forte date du dimanche de Pâques 1986 : «Voilà la situation dans laquelle nous nous 

trouvons. Ce n’est pas moi qui l’ai créée. Je voudrais mourir pour qu’elle n’existât pas ! Nous nous trouvons devant un di-
lemme grave qui, je crois, n’a jamais existé dans l’Église : celui qui est assis sur le Siège de Pierre participe à des cultes 
de faux dieux. Quelle conclusion devrons-nous tirer peut-être dans quelques mois, devant ces actes répétés de commu-
nication avec les faux cultes ? Je ne sais pas. Je me le demande. Mais il est possible que nous soyons dans 
l’obligation de croire que ce pape n’est pas pape. Car il me semble à première vue - je ne veux pas encore le dire 
d’une manière solennelle et publique - qu’il soit impossible qu’un pape soit hérétique publiquement et formelle-
ment». 

Au séminaire d’Écône, où furent prononcées ces paroles (que nous avons entendues de nos oreilles), ce fut une émo-
tion considérable, car elles semblaient rompre avec la position constante et claire de Mgr Lefebvre concernant le sédéva-
cantisme. 

Mais précisément, ce qui est remarquable, c’est que ces paroles, prononcées en un moment d’émotion extrême (ce 
sermon se situe quelques semaines avant la visite de Jean-Paul II à la synagogue de Rome, et quelques mois avant la 
réunion d’Assise pour la paix) n’ont jamais été suivies d’une rupture avec le pape. Comme l’écrit avec raison Mgr Tissier 
de Mallerais : «Pour la seconde fois depuis 1976, la tentation sédévacantiste hante Mgr Lefebvre ; mais il n’y succombe 
pas» (p. 564). 

Avant comme après cette date, Mgr Lefebvre est resté constamment fidèle à sa ligne de conduite, tant spéculative 
que pratique : refuser le sédévacantisme comme thèse, et exclure systématiquement de son œuvre ceux qui s’en pro-
clamaient les adeptes et les défenseurs. Pour le vérifier, relisons quelques textes sur le sujet, qui datent des dix derniers 
années de la vie de Mgr Lefebvre36. Nous y trouverons de plus quelques raisons coordonnées de refuser, avec le fonda-
teur de la Fraternité Saint-Pie X, cette grave erreur du sédévacantisme. 

«Afin de mettre fin à des doutes qui se répandent actuellement soit à Rome, soit dans certains milieux traditionalistes 
d’Europe et même d’Amérique concernant mon attitude et ma pensée vis-à-vis du pape, du Concile et de la messe du 
Novus ordo, et craignant que ces doutes ne parviennent jusqu’à Votre Sainteté, je me permets d’affirmer à nouveau ce 
que j’ai toujours exprimé : 

1) que je n’ai aucune hésitation sur la légitimité et la validité de votre élection, et qu’en conséquence je ne puis tolérer 
que l’on n’adresse pas à Dieu les prières prescrites par la saint Église pour Votre Sainteté. J’ai dû sévir et continue de le 
faire vis-à-vis de quelques séminaristes et quelques prêtres qui se sont laissé influencer par quelques ecclésiastiques 

                                                                                                                                                                                                                       
1° Comme Mgr Lefebvre nous ne sommes pas sedevacantistes et mieux nous dénonçons le sedevacantisme comme une escro-
querie par rapport à la réalité. Qui a inventé cette thèse ? Qui l’a diffusée ? Qui la répète ? Qui enferme les fidèles dans un 
double mensonge : la présenter comme la seule opposition aux thèses de la FSSPX et en faire supporter l’ignominie à l’équipe 
de Virgo-Maria. 
2° Nous répétons que V-M n’est pas sedevacantiste. L’abbé le sait et le répète pour nous discréditer. Il parle avec l’intention de 
tromper. C’est un menteur ! 
3° Mais surtout on ne veut pas voir LA REALITE : Rome a perdu la Foi et est le siège de l’antéchrist. Ceux qui sont à Rome, 
ne sont pas catholiques (la FSSPX l’admet à peu près) mais de plus cette bande de bandits n’est en aucun cas l’Eglise Catho-
lique ; Ce serait le pire blasphème ! Et cela il ne faut surtout pas le dire. TOUT mais pas çà. Alors que TOUT devient clair. 
Balayés La Salette, la très sainte Vierge Marie. Comme Rome ceux qui refusent l’explication claire de La Salette : l’Eglise sera 
éclipsée, tombe sous la condamnation terrible de Genèse, III, 15, avec toutes ses conséquences. Mgr Lefebvre, après les sacres a 
dit clairement que l’Eglise est éclipsée. Malheureusement, n’ayant pas analysé le fonctionnement de l’éclipse, il n’a pas vu (et il 
n’est pas le seul) que pour qu’il y ait éclipse, il faut deux astres et que si l’un est éclipsé (l’Eglise) le second qui l’éclipse ne peut 
être l’Eglise Catholique. Par contre ses successeurs le savent et sont complètement responsables de leur refus de voir LA RÉA-
LITÉ. Combien de temps la très sainte Vierge supportera ces mensonges ? 
Nous pensons que ceux qui ont montés la thèse sedevacantiste savaient qu’ils menaient l’opposition à la secte conciliaire dans 
une impasse ! Les répétitions mensongères répétées permettent de subodorer que cela vient de l’ennemi.  
Tout comme ceux qui ont centré le combat sur l’infaillibilité alors que là encore tout était miné. Lire la seconde édition du livre 
remarquable de l’abbé Marchiset. 
36 Voici d’autres références, datant d’entre 1976 et février 1982 : conférences (enregistrées) du 2 décembre 1976 ; du 24 
février 1977 ; du 18 mars 1977 ; du 5 octobre 1978 ; du 16 janvier 1979 ; du 25 octobre 1979 ; du 25 février 1980 ; «Le 
Novus ordo missæ et le pape», texte du 8 novembre 1979, Cor Unum 4, novembre 1979. 
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étrangers à la Fraternité» («Lettre de Mgr Lefebvre au Souverain Pontife du 8 mars 1980», Itinéraires 265 bis, août 1982, 
p. 22-23). 

«Pour moi, j’ai une douleur profonde d’avoir vu quelques-uns de mes prêtres abandonner la Fraternité parce qu’ils 
n’ont pas été d’accord avec la ligne de conduite que j’ai toujours suivie depuis le début de la fondation de la Fraternité : 
j’ai toujours reconnu le pape. (…) Je ne suis pas d’accord avec ceux qui disent : “Il n’y a pas de pape”. J’estime que c’est 
très grave de dire qu’il n’y a pas de pape. Ce n’est pas parce qu’un pape est libéral qu’il n’existe pas. (…) Nous devons 
rester dans une ligne ferme et ne pas nous égarer, au cours de ces difficultés dans lesquelles nous vivons. On serait ten-
té, justement, par des solutions extrêmes, et de dire : “Non, non, le pape n’est pas seulement libéral, le pape est héré-
tique ! Le pape est peut-être probablement plus qu’hérétique, donc il n’y a pas de pape !” Cela, ce n’est pas exact. Ce 
n’est pas parce que quelqu’un est libéral, qu’il est nécessairement hérétique et par conséquent qu’il est nécessairement 
hors de l’Église. Il faut savoir faire les distinctions nécessaires. Ceci est très important pour rester dans une voie sûre, 
pour rester bien dans l’Église. Sinon, nous irions où ? Il n’y a plus de pape, il n’y a plus de cardinaux, parce que, si le 
pape n’était pas pape quand il a nommé les cardinaux, ces cardinaux ne peuvent plus nommer de pape parce qu’ils ne 
sont pas cardinaux. Et alors ? C’est un ange du Ciel qui va nous apporter un pape ? C’est absurde ! Et pas seulement 
absurde, dangereux ! Parce qu’alors nous serons conduits, peut-être, à des solutions qui sont vraiment schismatiques : 
alors, on ira trouver le pape de Palmar de Troya, qui est excommunié, qui m’a excommunié, qui a excommunié le pape, 
qui a excommunié tout le monde ! Ou d’autres… on ira à l’église de Toulouse… à l’église de Rouen… que sais-je… chez 
les Mormons… chez les Pentecôtistes, chez les Adventistes ou autre chose ! Les âmes sont perdues ! Tout de même, je 
ne veux pas avoir cette responsabilité ! On me trouve peut-être sévère en demandant à ces jeunes prêtres qui ne sont 
pas d’accord avec nous, avec cette ligne que j’ai toujours suivie, de nous quitter. Mais je ne veux pas introduire le loup 
dans la bergerie. (…) Ils introduisent des divisions parmi les traditionalistes, ils introduisent des divisions dans l’Église, et 
de cela, je ne veux pas, je ne peux pas, tout en regrettant infiniment…» («Quinze ans après Vatican II, les raisons de la 
continuité de notre combat», conférence à Angers du 23 novembre 1980, p. 21-23). 

«On comprend mieux, dès lors, la situation dans laquelle se trouve aujourd’hui l’Église : une situation inconcevable qui 
pousse certains fidèles désemparés à dire qu’il n’y a pas de pape, qu’il n’y a plus de sacrements valides, qu’il n’y a plus 
de messes valides… Un radicalisme complet qui ignore ce qu’est le libéralisme ; il faut avoir des jugements plus pru-
dents, parce que les libéraux, justement, ne sont pas des gens “absolus” ; ils sont toujours entre l’erreur et la vérité, ils se 
contredisent et sont insaisissables. Alors évidemment, ils détruisent la vérité, le dogme, la foi, mais ils ne vont pas jusqu’à 
accomplir des actes absolument invalides» (C’est moi, l’accusé, qui devrais vous juger, Clovis, 1994, p. 142 – ce texte 
date en réalité de 1981). 

«Ils demeurent attachés au Siège de Pierre et au Successeur de Pierre, malgré les graves reproches qu’on est en 
droit de lui faire, spécialement pour son engagement à poursuivre l’œuvre du Concile qui est autre que “l’autodémolition 
de l’Église”. Nous devons prier pour qu’éclairé par l’Esprit-Saint, il revienne à la Tradition qui est éternelle, et cela dans 
tous les domaines» («Communiqué publié par Mgr Lefebvre et plusieurs prêtres responsables de la sainte Résistance», 
Fideliter 22, juillet 1981, p. 13). 

«Nous, nous tenons le pape et nous tenons la messe, les deux. Certains me disent : “Mais non, lâchez le pape, il n’est 
plus pape”. Je réponds : “Si, je tiens le pape”. Les autres me disent : “Mais lâchez la messe, puisque le pape le veut”. 
“Non, je ne lâche pas la messe non plus”. Pourquoi ? Parce que je suis sûr que, fondamentalement, le pape et la messe 
vont ensemble» («Le faux œcuménisme n’est pas missionnaire», conférence à Nantes le 5 février 1983, Fideliter 35, sep-
tembre 1983, p. 49). 

«Ce n’est pas parce que je dis que le pape est infidèle à sa tâche que je dis qu’il n’y a plus de pape, ou que je dis qu’il 
est hérétique formel. Je crois qu’il faut juger les hommes de la Rome actuelle et ceux qui sont dans leur influence, 
comme les évêques, ainsi que le pape Pie IX et saint Pie X considéraient les libéraux et les modernistes. Le pape Pie IX 
condamnait les catholiques libéraux. Il a même eu cette phrase terrible : “Les catholiques libéraux sont les pires ennemis 
de l’Église”. Que pouvait-il dire de plus ? Toutefois, il n’a pas dit : “Tous les catholiques libéraux sont excommuniés, sont 
hors de l’Église et il faut leur refuser la communion”. Non, il considérait ces hommes comme “les pires ennemis de 
l’Église” et cependant il ne les a pas excommuniés. Le saint pape Pie X, dans son encyclique Pascendi, a porté un juge-
ment aussi sévère sur le modernisme, le qualifiant de “rendez-vous de toutes les hérésies”. Je ne sais pas s’il est pos-
sible de porter un jugement plus sévère pour condamner un mouvement ! Mais il n’a pas dit que tous les modernistes se-
raient désormais excommuniés, hors de l’Église, et qu’il fallait leur refuser la communion. Il en a condamné quelques-
uns. Aussi, je pense que comme ces deux papes, nous devons les juger sévèrement, mais pas nécessairement en les 
considérant comme étant hors de l’Église. C’est pourquoi je ne veux pas suivre les sédévacantistes qui disent : “Ce sont 
des modernistes ; le modernisme est le carrefour des hérésies ; donc les modernistes sont hérétiques ; donc ils ne sont 
plus dans la communion de l’Église ; donc il n’y a plus de pape…” On ne peut pas formuler un jugement d’une logique 
aussi implacable. Il y a dans cette manière de juger de la passion et un peu d’orgueil. Jugeons ces hommes et leurs er-
reurs ainsi que les papes eux-mêmes l’ont fait. Le pape est moderniste, c’est sûr, comme le sont le cardinal Ratzinger et 
bien des hommes de son entourage. Mais jugeons-les comme les papes Pie IX et saint Pie X les ont jugés37» («Si c’est 
mon devoir, je sacrerai des évêques», Fideliter 57, mai 1987, p. 17). 

«A l’inverse des sédévacantistes, nous agissons vis-à-vis du pape comme vis-à-vis du Successeur de Pierre. Nous 
nous adressons à lui comme tel et nous prions comme tel. La majorité des fidèles et des prêtres traditionalistes estiment 
aussi que c’est la solution prudentielle et sage : reconnaître qu’il y a un successeur sur le trône de Pierre et qu’il est né-

                                                           
37 (note LHR) Mgr Lefebvre omet de préciser que saint Pie X les a excommuniés. Motu proprio Praestantia, 18 novembre 1907 
http://www.virgo-maria.org/D-Modernisme/index modernisme.htm mais l’abbé Celier le sait puisqu’il lit Vigo-Maria avec 
attention ! 
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cessaire de s’opposer fortement à lui à cause des erreurs qu’il diffuse» («Après les ralliements sonnera l’heure de véri-
té», Fideliter 68, mars 1989, p. 13). 

Au regard de ces textes extrêmement clairs et incisifs, on peut conclure en toute sûreté que les sédévacantistes 
commettent une escroquerie intellectuelle lorsqu’ils prétendent que Mgr Lefebvre, à quelque moment de sa vie que ce 
soit, aurait eu la moindre adhésion aux thèses sédévacantistes. Ces sédévacantistes arguent toutefois d’un texte qu’ils 
prétendent être le «dernier texte de Mgr Lefebvre». Il s’agit d’une lettre, datée du 4 mars 1991, que Mgr Lefebvre a écrite 
comme préface à l’ouvrage de l’abbé Giulio Tam, Documentation sur la révolution dans l’Église. Mais il ne s’agit en au-
cune manière de «paroles testamentaires»38, car Mgr Lefebvre n’envisageait pas de mourir dans les jours qui sui-
vraient :: au contraire, le 8 mars, il part pour Paris afin de présider une importante réunion. Et ce sera sur la route qu’il se-
ra rattrapé par la maladie qui le conduira au tombeau. Il s’agit d’une simple préface, comme Mgr Lefebvre en a accordé 
de nombreuses. 

Voici ce texte : «Monsieur l’abbé Giulio Tam, membre de la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X, d’origine italienne, re-
cevant quotidiennement l’Osservatore romano, journal officiel de la Curie romaine, a cru bon, pour l’information de ses 
confrères, de collectionner les passages les plus significatifs des discours du pape et des autorités romaines sur les su-
jets les plus actuels. Ce regroupement jette une lumière tellement fulgurante sur la révolution doctrinale inaugurée offi-
ciellement dans l’Église par le Concile et continuée jusqu’à nos jours, qu’on ne peut s’empêcher de penser au “siège 
d’iniquité” prédit par Léon XIII, ou à la perte de la foi de Rome prédite par Notre Dame à La Salette. La diffusion et 
l’adhésion des autorités romaines aux erreurs maçonniques condamnées maintes fois par leurs prédécesseurs 
est un grand mystère d’iniquité qui ruine dans ses fondements la foi catholique. Cette dure et pénible réalité nous 
oblige en conscience à organiser par nous-mêmes la défense et la protection de notre foi catholique. Le fait d’être assis 
sur les sièges de l’autorité n’est plus, hélas ! une garantie de l’orthodoxie de la foi de ceux qui les occupent. Le pape lui-
même diffuse désormais sans discontinuer les principes d’une fausse religion, qui a pour résultat une apostasie 
générale. Nous donnons donc ci-joint les textes, sans commentaires. Les lecteurs pourront juger par eux-mêmes, et par 
les textes des papes d’avant le Concile. Cette lecture justifie amplement notre conduite pour l’entretien et la restauration 
du règne de Notre Seigneur Jésus-Christ et de sa sainte Mère sur la terre comme au Ciel. Le restaurateur de la chrétien-
té c’est le prêtre par l’offrande du VRAI sacrifice, par la collation des VRAIS sacrements, par l’enseignement du VRAI 
catéchisme, par son rôle de pasteur vigilant pour le salut des âmes. C’est auprès de ces VRAIS prêtres fidèles que les 
chrétiens doivent se regrouper et organiser toute la vie chrétienne. Tout esprit de méfiance envers les prêtres qui méri-
tent la confiance, diminue la solidité et la fermeté de la résistance contre les destructeurs de la foi. Saint Jean termine 
son Apocalypse par cet appel “Veni Domine Jesu”, Venez Seigneur Jésus, apparaissez enfin sur les nuées du Ciel, mani-
festez votre toute-puissance, que votre Règne soit universel et éternel»39. 

                                                           
38 (note LHR) On a parlé de "paroles testamentaires" car ce fut la dernière lettre de Mgr Lefebvre. 
39 (note LHR) En lisant les passages soulignés en gras-rouge, on a une lecture bien différente de celle de l’abbé Peritus. Voici 
en plus quelques commentaires (qui datent de 1999) :  
1° A cette époque, depuis plus de six mois Mgr Lefebvre allait partout disant en privé : Il n’est pas possible que ces Papes 
soient successeurs de Pierre. Il est malheureux que Mgr ne l’ait pas écrit publiquement.  
2° Quelques heures après cette lettre, Mgr Lefebvre rentrait à l’hôpital dont il ne sortit qu’après son décès. On a remarqué 
qu’aucun de ses fils ne l’accompagnait dans son agonie, ce qui ne s’est jamais vu dans l’histoire de l’Eglise. On a aussi observé 
que jamais on n’a parlé de son testament. Il est impensable que Mgr Lefebvre n’ait pas fait de testament. Dans les deux cas on 
est en droit de se demander si l’on n’a pas voulu cacher quelque chose.  
3° Certains jugements sont très forts : révolution doctrinale, siège d’iniquité, perte de la foi de Rome, erreurs maçonniques, 
ruine dans ses fondements de la foi catholique, LE PAPE LUI-MÊME DIFFUSE DÉSORMAIS SANS DISCONTINUER LES PRINCIPES 
D’UNE FAUSSE RELIGION, QUI A POUR RÉSULTAT UNE APOSTASIE GÉNÉRALE, opinions que nous partageons, sauf… 
Tout cela est très vrai, sauf une erreur grave, très grave qui amène dix ans après ses fils et ses disciples à l’apostasie. Il est faux 
de considérer comme PAPE DE L’EGLISE CATHOLIQUE celui qui diffuse sans discontinuer les principes d’une fausse reli-
gion, qui détruit l’Eglise et amène tout le monde à l’apostasie. C’est contraire à l’enseignement de Vatican I, c’est contraire à 
l’enseignement de la Foi. C’est tout simplement hérétique. Cet enseignement a enfermé ses fidèles dans l’erreur gravissime de 
considérer cette église conciliaire comme l’Eglise Catholique. On en voit aujourd’hui le résultat. 
4° Mgr Lefebvre en parlant du vrai sacrifice, des vrais sacrements, du vrai catéchisme, des vrais prêtres, a compris et laisse 
comme message que tout ce qui sort du Concile Vatican II, le sacrifice, les sacrements, les catéchismes, les prêtres, est faux. 
Comme il le dira ailleurs : cette nouvelle religion n’est pas catholique. Mgr Lefebvre croyait bien que l’église conciliaire n’était 
pas l’Eglise Catholique. Le fait de l’avoir isolé et caché dans les 21 jours qui lui restaient à vivre, ne laisse-t-il pas supposer qu’il 
était décidé à une déclaration plus ferme et moins hérétique ? Le saurons-nous un jour ? 
5° Mgr Lefebvre demande d’éviter tout esprit de méfiance envers ses fils prêtres. Heureusement que nous sommes restés mé-
fiants. Car ses fils, outre le fait qu’ils l’ont laissé dans le plus grand isolement pour mourir, ont trahi son combat et sa pensée, 
en ne parlant plus aussi fermement de l’ennemi et de la destruction de l’Eglise qui s’est poursuivie encore plus complètement 
après sa mort. Au contraire ils n’ont parlé de Jean-Paul II qu’en précisant qu’il était bien le Pape et qu’on devait avoir envers lui 
considération et amour filial. On a bien vu qu’au pèlerinage de la Fraternité au 15 août à Rome, on a cité la première partie de 
la déclaration du 21 novembre 1974, omettant la seconde. 
Nous avons des témoignages privés où il est clair qu’il confiait à certains le vrai fond de sa pensée, à savoir que ces papes 
n’étaient pas papes, et cela depuis longtemps, (comme les confidences à plusieurs, dont l’abbé Guépin qui le répète publique-
ment et clairement). Mais cette équivoque publique, jamais démentie, a amené certains de ses fils à combattre différemment et 
à conduire leurs fidèles à l’apostasie. Ils ne méritaient pas la confiance. 
6° Ce langage, différent entre ce qui était public et ce qui était privé, laisse perplexe. L’insistance du propos privé laisse en-
tendre que Mgr Lefebvre avait vu clair. C’était grave. Il devait en parler publiquement et non se laisser influencer par certains 
de ses lieutenants qui ne partageaient pas ses convictions. On ne serait pas dans ce flou qui prépare les apostasies. Par contre 
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Les thématiques de cette préface n’ont aucun lien avec le sédévacantisme. Il s’agit au contraire d’une reprise des 
constantes de la pensée de Mgr Lefebvre, pensée qui s’est toujours accompagnée d’un refus explicite et formel du sédé-
vacantisme. En lisant ce texte à la lumière des textes sur le sédévacantisme que nous venons de lire, ainsi que de tous 
les autres textes de Mgr Lefebvre que nous avons cités, on voit sans difficulté que les sédévacantistes trompent leurs 
lecteurs lorsqu’ils insinuent que Mgr Lefebvre, à un quelconque moment de sa vie, fût-ce dans ses derniers jours, leur a 
accordé le moindre crédit. 

 
DEUXIÈME PARTIE 

 
MGR BERNARD FELLAY A-T-IL L’OBLIGATION DE SIGNER UN ACCORD AVEC ROME  

DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ? 
 

PRÉCISIONS PRÉALABLES 
 

UNE DISCUSSION SUR LES RELATIONS ACTUELLES AVEC ROME 
 
Délimitons tout d’abord le sujet que nous entendons aborder ici, afin d’éviter toute ambiguïté et toute incompréhen-

sion. 
Un livre récent (Olivier Pichon et abbé Grégoire Celier, Benoît XVI et les traditionalistes, Entrelacs, 2007, p. 123) rap-

pelle : «La Résistance catholique ou “traditionalisme” se définit par deux points essentiels : d’une part, l’analyse critique 
de certains points nouveaux, enseignés ou permis par le concile Vatican II ou à son occasion, et qui concernent en parti-
culier la collégialité épiscopale, la liberté religieuse, l’œcuménisme et le dialogue interreligieux ; d’autre part, 
l’attachement à la liturgie traditionnelle, non seulement pour des raisons esthétiques, sentimentales, historiques, spiri-
tuelles, mais encore et surtout pour des raisons proprement doctrinales. Si l’on tient ces deux points (attachement doctri-
nal à la messe ancienne, rejet critique de certains points du Concile), on est un “traditionaliste” au sens précis du terme». 

Nous n’entendons pas analyser ici la pertinence et le bien-fondé du traditionalisme en général. 
Nous prenons au contraire ce dernier pour un fait acquis. De fait Mgr Lefebvre, de fait la Fraternité Saint-Pie X, de fait 

Mgr Fellay contestent la collégialité épiscopale, la liberté religieuse, l’œcuménisme et le dialogue interreligieux tels qu’ils 
sont enseignés et pratiqués par le concile Vatican II ; de fait ils refusent de célébrer la liturgie postconciliaire et restent 
inébranlablement attachés à la liturgie traditionnelle. Tels sont les faits dont nous partons, et que nous n’avons pas 
l’intention de discuter au cours du présent travail40. 

On peut, bien sûr, c’est intéressant et c’est utile, examiner les raisons apportées par les traditionalistes pour justifier 
leur attitude ; on peut essayer de contester leurs arguments et leurs preuves. Mais tel n’est pas notre propos en ce texte. 
Nous supposons ici au contraire que les critiques exprimées par Mgr Lefebvre, par la Fraternité Saint-Pie X et par Mgr 
Fellay sont suffisamment justifiées et argumentées41. Nous partons du principe que l’action de la Fraternité Saint-Pie X 
s’est située jusqu’ici, de façon légitime et proportionnée, dans le cadre d’un «état de nécessité» consécutif à la crise qui 
secoue l’Église. 

En revanche, nous entendons examiner les objections de ceux qui affirment que, même étant admises ces critiques 
justifiées, même étant reconnu cet «état de nécessité», les circonstances présentes, l’évolution récente de la situation, 
les propositions faites par Rome, la personnalité de Benoît XVI, etc. changent radicalement la donne42 et rendent obliga-
toire pour Mgr Fellay et pour la Fraternité Saint-Pie X de signer un accord avec Rome dans les plus brefs délais. 

La présente réflexion porte donc sur ce qu’il convient de faire dans la situation immédiatement actuelle, et non pas sur 
le traditionalisme en général, son bien ou son mal fondé, la pertinence de ses analyses sur le Concile et l’après Concile, 
la réalité passée d’un «état de nécessité», etc. 

 
A PROPOS DU MOT «ACCORD» 

 
Nous venons de prononcer le mot «accord». Ce mot (au singulier ou au pluriel, selon les personnes) est passé dans 

le langage usuel pour désigner la fin des rapports conflictuels entre la Fraternité Saint-Pie X et la Rome actuelle. 
Ce terme «accord» est en soi malheureux et inexact : une simple partie de l’Église, comme la Fraternité Saint-Pie X, 

n’a ni droit ni titre à imposer quoi que ce soit au successeur de Pierre, à dicter ses conditions au Saint-Père. Elle peut 
proposer, suggérer, mais en aucune manière ordonner la moindre chose : le pape reste le pape ! A ce titre, la Fraternité 
Saint-Pie X ne peut «conclure un accord» avec le Siège apostolique. Lorsque le jour sera venu, la réalité ne pourra évi-
demment être qu’une respectueuse demande de la part de la Fraternité Saint-Pie X, suivie d’une libre décision du Souve-
rain Pontife (même si les termes de cet échange sont convenus auparavant). 
                                                                                                                                                                                                                       
ses évêques, qui connaissaient ces propos privés, auraient du étudier et continuer le combat là où Mgr Lefebvre l’avait laissé. 
C’était à eux de faire ce dernier combat. Mais en avaient-ils la compétence et le courage ? Des suiveurs sont rarement des chefs. 
VENI DOMINE JESU. 
40 (note LHR) On remarquera qu’il n’y a pas un mot sur le problème gravissime du nouveau rituel des sacres des évêques ! 
41 (note LHR) Toujours l’omission de Pierre M’aimes-tu ? inconnu des jeunes générations de la Tradition. Passé aussi aux ou-
bliettes l’important : Johannes Dörmann, L'étrange théologie de Jean-Paul II et l'esprit d'Assise, Du deuxième Concile du Va-
tican à l'élection papale. 
42 (note LHR) L’abbé Peritus devrait changer de lunettes ! Mais a-t-il un bon opticien ? Il devrait relire Virgo-Maria avant 
d’écrire de tels propos qui le discréditent et le ridiculisent. Que les lecteurs non informés se précipitent sur http://www.virgo-
maria.org/  
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Il est vain, cependant, de vouloir s’affranchir d’un usage du langage : même inadéquat, même imparfait, cet usage 
s’impose à nous. Nous utiliserons donc ici le mot «accord», mais en sous-entendant constamment la réserve préalable 
que nous venons d’exprimer. 

Au sens précis, technique, des termes, le mot «accord» désigne un document juridique par lequel le Siège aposto-
lique restituerait à la Fraternité Saint-Pie X sa pleine et entière légalité canonique, laquelle a été atteinte par les actes des 
années 1975-1976 : retrait de l’approbation de la Fraternité Saint-Pie X, par Mgr Mamie, évêque de Fribourg, le 6 mai 
1975, retrait approuvé par la commission spéciale des trois cardinaux ; rejet du recours de Mgr Lefebvre le 10 juin 1975 ; 
lettre du cardinal Villot le 27 octobre 1975, demandant aux conférences épiscopales du monde entier de ne pas incardi-
ner les séminaristes d’Écône ; discours de Paul VI au Consistoire le 24 mai 1976 ; suspense a divinis portée le 22 juillet 
1976 contre Mgr Lefebvre, et en général contre les prêtres ordonnés par lui. 

Ce document juridique du Saint-Siège s’accompagnerait d’une sanatio in radice («remise en ordre canonique», pour-
rait-on traduire) de divers actes juridiques posées dans le cadre de la Fraternité Saint-Pie X depuis 1975. 

En un sens plus large, on peut aussi appeler «accord» (ou élément d’un accord) tout échange, toute rencontre, toute 
correspondance, tout acte concerté entre le Siège apostolique et la Fraternité Saint-Pie X visant à améliorer la situation 
de l’Église et de la Fraternité Saint-Pie X, de la Fraternité Saint-Pie X dans l’Église. En ce sens large, on pourrait parler 
d’un «accord» (au moins partiel) si, par exemple, les excommunication, suspenses et autres sanctions fulminées par 
Rome (quoique non reconnues par la Fraternité Saint-Pie X) étant écartées43, la Fraternité Saint-Pie X bénéficiait d’un 
statut intermédiaire de «large tolérance», permettant de préparer la route à une restitution définitive et publique de la 
pleine légalité canonique. 

Les réflexions que nous proposons ci-après sont valables, à nos yeux, aussi bien pour un accord partiel, intermé-
diaire, imparfait, que pour un accord total, définitif, parfait. 

 
SUR LA NOTION DE «BREF DÉLAI» 

 
Nous allons donc examiner les arguments de ceux qui considèrent que, dans les circonstances présentes, Mgr Fellay 

a l’obligation de signer (ou réaliser) un accord avec Rome, dans les plus brefs délais44. Précisons bien ce qu’implique 
cette expression de «bref délai». 

Il ne s’agit en aucune manière de notre position personnelle. Comme il a déjà été dit clairement, nous n’avons aucune 
lumière spéciale sur ce qu’il convient de faire vis-à-vis de Rome actuellement. Nous ne prétendons pas savoir, encore 
moins dire, si la Fraternité Saint-Pie X doit signer un accord dans un mois, dans un an, dans dix ans ou dans cent ans. Il 
ne s’agit pas non plus de la position de Mgr Fellay. Le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X n’a pas révélé jus-
qu’ici (et, a priori, n’a pas l’intention de révéler) selon quel calendrier il estime qu’un accord pourrait advenir. 

Ce sont donc les opposants, les objectants, et eux seuls45, qui parlent de «bref délai». Nous examinons leurs argu-
ments, et nous entendons montrer que ces arguments ne sont pas décisifs pour obliger le Supérieur général à conclure 
un accord dans les plus brefs délais. Il n’en ressort absolument pas que Mgr Fellay devrait signer ledit accord dans un 
moins bref délai, dans un délai un peu plus long, dans un délai d’une année ou de deux… En fait, il n’en ressort stricte-
ment rien concernant le délai. En bonne logique, la contradictoire de «dans les plus brefs délais» n’est pas «dans un dé-
lai un peu plus long», il est purement et simplement l’absence de tout délai. 

Le Supérieur général (après la convocation d’un Chapitre général extraordinaire), et c’est le but même de la démons-
tration, garde donc toute sa liberté concernant l’accord aussi bien que son délai : court, moyen ou long. 

En voyant revenir comme un leitmotiv l’expression «dans les plus brefs délais», il convient donc de se souvenir qu’il 
s’agit uniquement d’une expression des objectants, que l’on écarte précisément pour préserver la pleine liberté de Mgr 
Fellay, y compris sur le délai. 

 
LES OBJECTIONS CONTRE TOUT CONTACT AVEC ROME DIFFÈRENT DES OBJECTIONS POUR UN ACCORD 

 
Les objections que nous avons étudiées précédemment, et qui prétendaient empêcher le Supérieur général d’avoir 

des contacts avec la Rome actuelle, reposaient essentiellement sur la prémisse suivante : «Mgr Lefebvre ne l’aurait pas 
voulu, pas permis, pas admis». La réponse était simple : montrer, par des citations suffisamment nombreuses, que Mgr 
Lefebvre, au contraire, avait tout à fait envisagé de tels contacts avec la Rome actuelle, et qu’il les estimait normaux. 

Les objections que nous allons examiner maintenant se situent sur un plan différent. Elles prétendent qu’en soi, et 
pour toutes sortes de raisons diverses, le Supérieur a désormais l’obligation de signer un accord avec Rome dans les 
plus brefs délais. Dans ce contexte, Mgr Lefebvre n’est plus invoqué que comme un argument parmi d’autres, sur le 
mode : «Si Mgr Lefebvre vivait encore, il signerait sûrement un tel accord». 

Ces nouvelles objections méritent un traitement spécifique, qui ne peut plus être purement et simplement le recours à 
des citations de Mgr Lefebvre. Et c’est bien normal. Mgr Lefebvre, selon sa prudence de chef, a posé en son temps des 
actes dans un certain contexte (de la Tradition, de l’Église, du monde), et il a commenté ces actes et ce contexte dans 
des circonstances variées. Or Mgr Fellay, selon sa prudence de chef, doit poser aujourd’hui des actes dans un autre con-

                                                           
43 (note LHR) Ce qui serait surtout une trahison du combat de Mgr Lefebvre qui se louait d’être excommunié ! D’autant plus 
qu’un tel accord serait avant tout une apostasie ! 
44 (note LHR) Mais qui impose d’agir dans "les plus brefs délais" ? l’abbé Hoyos ? qui veut prendre dans ses filets : TOUTE 
LA TRADITION, comme il vient de le déclarer.  
45 (note LHR) L’abbé Peritus n’écrit-il pas ces lignes par ordre de son Supérieur, subjugué par l’abbé Hoyos dans ce seul but ? 
N’est-ce pas surtout l’abbé Hoyos qui est "pressé" ? Et "pressé" par qui ? Ou sinon pourquoi ces lignes ? 
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texte (meilleur pour une part, pire pour une autre part) de la Tradition, de l’Église, du monde : vingt ans (presque une gé-
nération) se sont écoulés depuis les sacres, un pape a été élu que Mgr Lefebvre n’a connu que comme cardinal, le Motu 
Proprio a changé la situation légale de la liturgie traditionnelle, deux Chapitres généraux de la Fraternité Saint-Pie X ont 
eu lieu, etc. 

Mgr Fellay s’inspire, bien sûr, de tout ce qu’a dit et fait Mgr Lefebvre tant qu’il était vivant, il suit ses principes, il médite 
sur sa ligne générale de conduite, il vit de son esprit. Mais ses possibilités d’action comme Supérieur général actuel ne 
peuvent se réduire strictement aux choix pratiques qu’a posés Mgr Lefebvre en d’autres temps et d’autres circonstances. 
Mgr Fellay n’est pas tenu de suivre servilement et de façon purement matérielle la conduite de Mgr Lefebvre : il possède 
évidemment sa liberté d’appréciation sur les événements et les hommes. 

Si l’on posait de façon absolue que Mgr Fellay ne peut faire et ne doit faire que ce que Mgr Lefebvre a fait matérielle-
ment en son temps, on devrait en déduire que, Mgr Lefebvre n’ayant pas signé d’accord avec Rome, Mgr Fellay ne de-
vrait jamais en signer, même si Rome redevenait intégralement et absolument catholique : ce qui serait évidemment ab-
surde, et certainement contraire aux principes et à l’esprit de Mgr Lefebvre. 

Donc Mgr Fellay agit dans l’esprit de Mgr Lefebvre, mais en posant parfois des actes matériellement différents de 
ceux du Fondateur de la Fraternité Saint-Pie X, puisque les circonstances extérieures ont pu changer depuis presque 
vingt ans que Mgr Lefebvre est mort. Comme le dit Mgr Fellay : «A la relecture des prises de position, sermons, confé-
rences de Mgr Lefebvre, on est frappé par leur actualité. Sa perception des conséquences pratiques découlant des prin-
cipes adoptés au Concile est extraordinaire. Comme il avait vu juste ! Ceci n’exclut pas cependant que de nouveaux pro-
blèmes surgissent, auxquels il nous faudra répondre dans la même ligne si bien tracée» («Échéance 2000», Fideliter 
109, janvier 1996, p. 12). 

Le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X peut donc aujourd’hui, au vu de l’évolution des choses, ouvrir une 
possibilité que Mgr Lefebvre avait laissée fermée parce qu’il la jugeait à l’époque impossible, inutile ou dangereuse. Il 
peut en sens contraire fermer une piste que Mgr Lefebvre estimait en son temps intéressante et prometteuse, parce que 
le temps écoulé, ainsi que les événements, ont révélé son inconsistance ou son danger46. 

C’est pourquoi, à ces nouvelles objections qui prétendent que Mgr Fellay a l’obligation de signer un accord dans les 
plus brefs délais, sera apportée une réponse directe, argumentée, démonstrative, différente en ce sens de l’accumulation 
de citations qui a caractérisé notre première partie. Quelques citations de Mgr Fellay seront toutefois ajoutées en note, 
pour manifester le fondement documentaire de l’argumentation. 

 
UNE ATTITUDE DILATOIRE COUPABLE ? 

 
De nombreuses critiques sont faites, en effet, concernant la façon d’agir de Mgr Fellay vis-à-vis de Rome, notamment 

en ce qui concerne les perspectives d’accord que la Rome actuelle propose de façon récurrente à la Fraternité Saint-Pie 
X. On accuse le Supérieur général de cette Fraternité d’une attitude dilatoire coupable vis-à-vis de ces ouvertures ro-
maines. Nous allons examiner succinctement les principaux de ces reproches. 

 
EN NE SE DIRIGEANT PAS VERS LA SIGNATURE D’UN ACCORD AUJOURD’HUI, ALORS QUE LES CONDITIONS DÉSIRÉES PAR SON 

FONDATEUR SONT RÉUNIES, LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X EST GRAVEMENT INFIDÈLE À L’ESPRIT, À L’EXEMPLE ET À LA MÉMOIRE 

DE MGR LEFEBVRE. 
 
Il a été cité précédemment un certain nombre de textes qui montrent que Mgr Lefebvre a gardé le contact avec Rome, 

a constamment recherché les perspectives d’accord et d’apaisement, a toujours désiré que la Fraternité Saint-Pie X re-
trouve une place normale, conforme au droit canonique, dans l’Église. Même au moment où il émettait les critiques les 
plus graves contre tel ou tel aspect (nouvelle liturgie, œcuménisme, etc.) de la pratique de la Rome actuelle, il n’a jamais 
voulu ni rompre avec Rome47, ni fermer la porte à des retrouvailles, à un accord. On peut légitimement en conclure que 
Mgr Fellay, en maintenant des contacts avec la Rome actuelle48, est loin d’être infidèle à Mgr Lefebvre, et même bien au 
contraire49. 

                                                           
46 Par exemple : «Cette expression, “[lire le Concile] à la lumière de la Tradition”, bien que nécessaire en soi pour com-
prendre le Concile, s’est avérée insuffisante. Elle est trop ambiguë, nous ne voulons plus l’utiliser. Certains textes du 
Concile sont irréconciliables avec la Tradition» (Mgr Bernard Fellay, Nice-Matin, 11 décembre 2006).  
47 Sa déclaration de 1975, «Si un évêque rompt avec Rome, ce ne sera pas moi», est constamment restée sa boussole. 
48«Et si le pape vous appelait ? S’il m’appelle, je vais. Tout de suite. Ou plutôt, je cours. C’est certain. Par obéissance. 
Par obéissance filiale à l’égard du chef de l’Église» (Mgr Bernard Fellay, Trente Jours, septembre 2000, p. 8).  
(note LHR) Mgr Fellay nous amuse : obéissance filiale à l’égard du chef de l’Eglise ! Que de mensonges ! 
49 «Nous continuons tout simplement, sereinement ce chemin si bien indiqué par notre fondateur, Mgr Lefebvre, et c’est 
tout. Nous savons que l’Église a les promesses de l’indéfectibilité, les portes de l’Enfer ne prévaudront jamais sur elle. 
Elle dépassera un jour cette crise. A nous de mettre toute notre énergie, à notre place évidemment, pour travailler à ce 
dépassement de la crise, et donc forcément nous aurons des relations avec Rome. C’est une erreur de prétendre qu’il ne 
faut pas discuter avec eux. On attend d’eux qu’un jour ils soient catholiques, et on voudrait ne pas discuter avec eux 
? Saint Paul, parlant des païens, disait : “Comment se convertiront-ils s’ils n’entendent pas la foi, si personne ne leur rap-
pelle les principes ?” Est-ce qu’on veut inventer, ou est-ce qu’on veut réclamer un miracle continuel de Notre-Seigneur ? 
Cela peut arriver, mais le chemin habituel du bon Dieu c’est d’utiliser les causes secondes pour toucher les âmes. Encore 
une fois, sans vouloir nous donner de rôle spectaculaire ou extraordinaire, nous sommes dans les circonstances de 
l’histoire où le bon Dieu nous a placés, où il nous faut accomplir notre devoir d’état de prêtre, d’évêque, chacun à sa 
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A l’inverse, toutefois, il est vrai de souligner que, même au moment où il poursuivait des contacts avec la Rome ac-
tuelle, voire élaborait un projet d’accord (comme en 1987-1988), Mgr Lefebvre n’a jamais cessé d’émettre les critiques 
publiques les plus graves contre certains aspects de la pratique de la Rome actuelle50. Mgr Lefebvre lui-même en dédui-
sait à haute voix qu’un éventuel accord serait complexe, précaire, difficile, périlleux, etc. 

De facto, Mgr Lefebvre n’a jamais signé un accord final, même ayant signé un Protocole préparatoire (le 5 mai 
1988). Pourtant, beaucoup ont dit que cet accord prévu en 1988 représentait tout ce que Mgr Lefebvre demandait, qu’il 
offrait toutes les garanties nécessaires. Or, cela n’a pas été l’avis de Mgr Lefebvre, qui a estimé au contraire que l’accord 
prévu, dans son contexte, ne comportait pas les assurances indispensables pour l’avenir, comme le manifestait par 
exemple le refus du cardinal Ratzinger de préciser une date pour la consécration épiscopale envisagée. 

Par ailleurs, Mgr Lefebvre n’a jamais dressé une liste des conditions nécessaires et suffisantes pour un accord. Il a 
évalué les circonstances, jaugé les hommes, sondé les intentions exprimées, ce qui l’a poussé dans un premier temps à 
un réel travail pour aboutir à un accord, dans un deuxième temps à un retrait provisoire, estimant que «le moment d’une 
collaboration franche et efficace [avec la Rome actuelle] n’était pas encore arrivé» (lettre au pape Jean-Paul II du 2 juin 
1988). 

Personne, donc, ne peut affirmer sérieusement que Mgr Fellay a aujourd’hui l’obligation de signer dans un bref délai 
un accord avec Rome, en prétextant que «Mgr Lefebvre, dans les circonstances actuelles, l’aurait sûrement fait». En 
maintenant les contacts avec Rome51, en évaluant les hommes et les circonstances, en cherchant à faire progresser la 
situation, Mgr Fellay reste au contraire fidèle à l’esprit et à la pratique de Mgr Lefebvre52. 

 
EN N’OBÉISSANT JAMAIS AU PAPE ET AUX ÉVÊQUES, EN CRITIQUANT SYSTÉMATIQUEMENT CE QUI VIENT DU SIÈGE DE PIERRE, 

LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X LAISSE LA PORTE OUVERTE EN SON SEIN À L’OPINION SÉDÉVACANTISTE, ET RISQUE DE CONNAÎTRE 

UN PROGRESSIF DURCISSEMENT : LES PRÊTRES LES PLUS ATTACHÉS À ROME LA QUITTANT PEU À PEU, TANDIS QUE CEUX QUI RES-

TENT SERONT CHAQUE JOUR PLUS HOSTILES ET PLUS MÉFIANTS. 
 
Il existe tout d’abord, contre une telle objection, un fait massif et aisément constatable. Dans sa doctrine comme dans 

sa pratique, la Fraternité Saint-Pie X a constamment et depuis l’origine refusé l’opinion sédévacantiste. Et s’il y a des 
prêtres qui la quittent, une partie de ceux-ci le font pour rejoindre le courant sédévacantiste, et justement parce que la 
Fraternité Saint-Pie X refuse cette opinion. On pourrait donc dire à l’inverse que la Fraternité Saint-Pie X risque de con-
naître un «ramollissement», les prêtres les plus hostiles à la Rome actuelle la quittant, tandis que demeurent ceux qui lui 
sont le plus favorables. Mais, dans la réalité, les prêtres de la Fraternité Saint-Pie X ne sont ni plus ni moins proches de 
l’opinion sédévacantiste qu’avant : ils sont fondamentalement attachés aux positions doctrinales exprimées par Mgr Le-
febvre comme par le Supérieur général actuel53. 

Par ailleurs, si un risque de durcissement existe (éventuellement), il appartient au Supérieur général d’y veiller, de 
guider la Fraternité Saint-Pie X avec fermeté mais sans raideur, avec orthodoxie mais sans sectarisme, avec prudence 
mais sans enfermement54. Il lui convient de savoir discerner, et montrer, dans ce qui vient de la Rome actuelle, ce qui est 
bon, ce qui constitue un progrès. Et c’est ce qu’a fait clairement, par exemple, Mgr Fellay après la parution du Motu Pro-

                                                                                                                                                                                                                       
place, en essayant d’obtenir le maximum de bien de ces autorités qui sont encore enténébrées» (Mgr Bernard Fellay, 
sermon au séminaire de Flavigny, 2 février 2006). 
50 «Je me demande souvent comment Mgr Lefebvre se comporterait aujourd’hui. Il suivait deux voies : dialoguer avec 
Rome et en même temps en condamner les erreurs. Et nous sommes en train de faire la même chose. Ce sont toujours 
les questions doctrinales qui ont créé le problème. Et ces questions n’ont pas encore été résolues» (Mgr Bernard Fellay, 
Trente Jours, septembre 2000, p. 8). 
51 «Humainement, je pourrais [être pessimiste sur les chances d’un accord]. Mais l’Église est surnaturelle, gardée par 
Dieu. N’en restons pas à nos vues humaines, même si des déclarations épiscopales en France ferment plus de portes 
qu’elles n’en ouvrent. Quelles que soient les difficultés du chemin, je ne perds pas l’espérance : un jour, Rome et Écône 
se retrouveront» (Mgr Bernard Fellay, Le Figaro, 24 mars 2001). 
52 «Il s’est agi d’une rencontre [le 29 août 2005] qui s’est insérée, j’oserais dire normalement, dans le cadre d’un dialogue 
entre nous et Rome qui a commencé en 2000 et qui a connu un développement peut-être lent, mais bien orienté vers ce 
que nous désirons et ce que désire le Saint-Siège : une relation normale de Rome avec sa Tradition et par conséquent 
de la Fraternité avec Rome, de manière telle que la Fraternité puisse continuer son apostolat sans les ombres qui exis-
tent aujourd’hui» (Mgr Bernard Fellay, Trente Jours, septembre 2005, p. 34). 
53 «Nous avons souhaité rencontrer le Saint-Père parce que nous sommes catholiques et que, comme tout catholique, 
nous sommes attachés à Rome. En demandant cette audience [du 29 août 2005] nous voulions montrer que nous 
sommes catholiques. Tout simplement. Notre reconnaissance du pape ne se limite pas seulement à la mention de son 
nom au Canon de la messe par tous (note LHR : NON) les prêtres de la Fraternité Saint-Pie X. Il est normal que nous 
marquions notre déférence en tant que catholiques romains. Catholique veut dire universel, et le Corps mystique de 
l’Église ne se réduit pas à nos chapelles» (Mgr Bernard Fellay, DICI 120, 17 sept. 2005, p. 2). 
54 «Risquez-vous de devenir une petite Église ? J’espère que non. Il est évident que notre position est délicate, du fait 
que nous sommes rejetés par les autorités officielles de l’Église et que, par conséquent, nous devons bien nous débrouil-
ler par nous-mêmes. Conscients du danger, nous prenons les mesures pour nous en protéger. Nous ne sommes ni ri-
gides ni arriérés, mais refusons que les adaptations présentes, voire nécessaires, touchent aux principes d’hier» (Mgr 
Bernard Fellay, Le Figaro, 3 juin 1998). 
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prio Summorum Pontificum, soulignant, malgré ses défauts et ses limites, les progrès notables enregistrés dans la ques-
tion de la liturgie traditionnelle grâce à ce document pontifical majeur55. 

La Fraternité Saint-Pie X, par la voix et l’action de son Supérieur général, reste toujours et plus que jamais ouverte à 
des contacts avec Rome, avec le pape, et souhaite de tout son cœur une amélioration de l’état de l’Église, pour que 
celle-ci retrouve sa splendeur missionnaire. Et il s’agit bien de l’Église réelle et du pape réel56. Depuis plus de trente-cinq 
ans que la Fraternité Saint-Pie X existe, c’est à Paul VI, à Jean-Paul II, à Benoît XVI qu’elle a eu affaire, non pas à Pie X 
ou à Pie XII. A Paris, par exemple, ce sont successivement le cardinal Marty, le cardinal Lustiger et Mgr Vingt-Trois qui 
ont été les évêques du lieu, et non pas des évêques fantomatiques, imaginaires, que la Fraternité Saint-Pie X aurait mis 
à leur place. La Fraternité Saint-Pie X a tous les jours, selon les circonstances, des contacts avec des fidèles, des 
prêtres, des évêques, la Curie romaine et même, lorsque l’occasion s’en présente, avec le pape lui-même57. La Fraterni-
té Saint-Pie X appartient bien à l’Église d’aujourd’hui, elle reconnaît bien le pape et les évêques d’aujourd’hui. 

Le danger seulement hypothétique, potentiel, conjectural, d’un «durcissement», d’un «sédévacantisme larvé», ne suf-
fit certainement pas à créer une obligation de signer immédiatement et sans délai un accord avec Rome, dans la mesure 
où, comme Mgr Lefebvre le faisait, Mgr Fellay, désireux d’une amélioration de la situation, maintient plus que jamais avec 
Rome des contacts attentifs et sérieux. 

 
EN VIVANT EN PLEINE AUTARCIE, AVEC VOS ÉVÊQUES, VOS PRÊTRES, VOS CHAPELLES, VOS PÈLERINAGES, VOS REVUES, ET 

MÊME VOS PROPRES TRIBUNAUX ECCLÉSIASTIQUES QUI SE PERMETTENT DE «DISSOUDRE» DES MARIAGES, VOUS ÊTES TOUT SIM-

PLEMENT EN TRAIN DE CONSTITUER UNE PETITE ÉGLISE. SEUL UN ACCORD TRÈS RAPIDE, VOUS RÉINTÉGRANT DANS LA STRUC-

TURE CANONIQUE DE L’ÉGLISE CATHOLIQUE, VOUS PERMETTRAIT D’ÉVITER CE DANGER GRAVE. 
 
Cet objection peut être prise de deux façons : d’une part en soi ; d’autre part en rapport avec un projet d’accord. Dé-

montrer qu’en soi la Fraternité Saint-Pie X ne constitue pas une petite Église prendrait ici trop de temps, et s’éloignerait 
de la ligne précise de notre réflexion58. Reste à répondre à la deuxième interprétation : dans la période immédiatement 
actuelle (disons : sous Benoît XVI), ne pas signer d’accords conduirait la Fraternité Saint-Pie X à se positionner comme 
une petite Église.  

Mais si, par hasard, il existe pour la Fraternité Saint-Pie X un danger de devenir une «petite Église», ce danger est 
lent, progressif. Il ne crée donc pas une urgence soudaine, et ne peut démontrer de façon pertinente que Mgr Fellay soit 
de ce seul fait dans l’obligation de signer à très brève échéance un accord avec Rome. 

En réalité, le fond de cette objection est triple. Pour certains, c’est le refus, par principe, de toute «dissidence» par 
rapport à la Rome actuelle : cela signe simplement une divergence de fond sur l’analyse de la crise de l’Église. 

Pour d’autres, il existe un danger progressif de durcissement : cette hypothèse a été prise en compte dans l’objection 
précédant celle-ci. 

Enfin, pour quelques-uns, par l’élection de Josef Ratzinger comme pape sous le nom de Benoît XVI, la situation a 
changé du tout au tout : cette affirmation va maintenant faire l’objet d’une réponse spécifique. 

                                                           
55 «La messe traditionnelle n’a jamais été abrogée. Quelle joie, chers fidèles, a rempli nos cœurs à l’annonce du Motu 
Proprio de Benoît XVI, le 7 juillet ! Nous y voyons une réponse du Ciel à notre croisade de rosaires (note LHR : Virgo-
Maria a démontré ce qu’il fallait en penser : de multiples mensonges !). Non pas simplement par le fait de la publication du 
Motu Proprio, mais surtout en raison de l’étendue de l’ouverture vers la liturgie traditionnelle que nous y trouvons» (Mgr 
Bernard Fellay, Lettre aux amis et bienfaiteurs 71, DICI 165, 17 novembre 2007, p. 10). 
«Nous avons demandé l’année passée une croisade du rosaire pour obtenir du bon Dieu qu’il donne suffisamment de 
forces au pape et qu’il libère enfin la messe traditionnelle. Le résultat est stupéfiant. Jamais, jamais nous nous ne nous 
attendions à ce que, dans les circonstances où nous nous trouvons, le pape donne autant que ce qu’il a donné. (…) Ce 
que nous avons eu, c’est une semence, un gland. Il faut que ce gland pousse, et l’on aura un chêne. La forêt viendra 
après. Mais il est certain que si ce gland n’avait pas été planté, il n’y aurait pas de chêne par la suite, ni de forêt. C’est un 
premier pas, mais un pas décisif dans la bonne direction» (Mgr Bernard Fellay, Nouvelles de Chrétienté 108, novembre 
2007, p. 8-9). 
56 «Cette Rome catholique n’est pas une abstraction, faisons très attention ! Cela n’est pas une abstraction, c’est une réa-
lité. Lorsque Monseigneur Lefebvre dit : “Nous adhérons à la Rome catholique”, cela veut dire à la Rome catholique au-
jourd’hui. Cela n’est pas l’adhésion simplement à la Rome de Michel-Ange ou la Rome de saint Pierre» (Mgr Bernard Fel-
lay, Nouvelles de Chrétienté 97, janvier 2006, p. 5).  
(note LHR) Oui, mais il faut oublier : Rome a perdu la Foi et est devenu le siège de l’Antéchrist !  
57 «Le siège de Pierre est-il ou non vacant ? Il est parfaitement occupé. Le Saint-Père, vicaire du Christ, a été légitime-
ment élu, il est doué de tous les pouvoirs du souverain pontife. (…) Certains chez vous n’affirment-ils pas que le siège de 
Pierre est vacant ? Ils ne sont pas chez nous, ou alors en marge. Nous n’acceptons pas leur affirmation. Ils prétendent 
résoudre un problème, mais ils en créent un plus grave. (…) Voilà une position facile qui, en réalité, dissout la visibilité de 
l’Église. Nous ne pouvons l’accepter» (Mgr Bernard Fellay, Le Figaro, 3 juin 1998).  
(note LHR) Lire : http://www.a-c-r-f.com/documents/LHR-Visibilite_Eglise.pdf  
58 Citons simplement sur ce point une réponse de Mgr Fellay : «Il y a des contacts avec des prêtres et des évêques or-
thodoxes. Il arrive parfois qu’ils s’adressent à nous avec sympathie, parce qu’ils nous considèrent comme des schisma-
tiques anti-romains, ce qui ne nous plaît pas du tout. Nous ne sommes pas schismatiques et nous tenons énormément 
aux liens avec Rome. Il est aussi arrivé que des évêques orthodoxes aient demandé à adhérer à l’Église catholique à tra-
vers une adhésion à notre Fraternité. Je leur ai toujours répondu qu’ils doivent s’adresser à l’évêque de Rome, au pape. 
Nous ne sommes pas, et nous ne voulons pas être une Église parallèle, et je ne suis pas un anti-pape» (Mgr Bernard 
Fellay, Trente Jours, sept. 2005, p. 36). 
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DEPUIS LE 19 AVRIL 2005, LA SITUATION DANS L’ÉGLISE A SUBSTANTIELLEMENT CHANGÉ PAR L’ÉLECTION COMME SOUVERAIN 

PONTIFE DE JOSEF RATZINGER SOUS LE NOM DE BENOÎT XVI. MGR FELLAY NE PEUT PLUS PARLER ET AGIR COMME SI NOUS 

ÉTIONS ENCORE SOUS PAUL VI, VOIRE SOUS JEAN-PAUL II. 
BENOÎT XVI A MARQUÉ, PAR SES INTERVENTIONS COMME CARDINAL, PAR SES DISCOURS SPECTACULAIRES DEPUIS SON ÉLEC-

TION ET PAR SES ACTIONS (NOTAMMENT LE MOTU PROPRIO DU 7 JUILLET 2007), SA VOLONTÉ DE ROMPRE AVEC LES ERRANCES 

DE L’APRÈS-CONCILE ET DE RESTAURER L’ÉGLISE ET LA FOI DANS LEUR AUTHENTICITÉ ET LEUR CONTINUITÉ HISTORIQUE. LA 

FRATERNITÉ SAINT-PIE X DOIT RÉPONDRE À CE CHANGEMENT POSITIF MAJEUR EN ACCEPTANT LES ACCORDS QUE, TRÈS GÉNÉ-

REUSEMENT, LE PAPE ACTUEL LUI PROPOSE. 
 
La Fraternité Saint-Pie X a souligné en son communiqué officiel, lors de l’élection de Benoît XVI, qu’elle voyait en 

cette élection inespérée «une lueur d’espérance pour sortir de la profonde crise qui secoue l’Église». Il est donc clair que, 
pour Mgr Fellay, la présence à la tête de l’Église de Josef Ratzinger est loin d’être anodine. Cette situation nouvelle suffit-
elle, non pas pour faire réfléchir Mgr Fellay à l’éventualité d’un accord, mais pour l’obliger positivement à signer un ac-
cord dans les plus brefs délais ? Il ne le semble pas. 

De façon sommaire, on résume souvent la critique traditionaliste à deux points : le concile Vatican II et la réforme li-
turgique. Pour ne pas s’éloigner de la vérité, il serait plus juste de la résumer à quatre points. Concernant Vatican II, il 
faut parler d’une part de «l’esprit du Concile», ce concept fantomatique qui a été le prétexte commode de maintes et 
maintes folies des quarante dernières années. Il faut parler, d’autre part, de la lettre même du Concile, de ce qu’il dit ef-
fectivement, et notamment sur les points de la collégialité, de l’œcuménisme et de la liberté religieuse. Concernant la ré-
forme liturgique, il faut parler d’une part de la liberté de célébrer la liturgie traditionnelle, d’autre part des problèmes doc-
trinaux que pose le texte même de la nouvelle liturgie en sa version latine originale. 

Or si, sur deux de ces points, le pape Benoît XVI est intervenu de façon positive et encourageante, il n’en est pas de 
même sur les deux autres. 

Benoît XVI, en effet, notamment par son discours du 22 décembre 2005, s’est élevé contre un prétendu «esprit du 
Concile» qui se dresserait à côté, voire contre la lettre du Concile : mais c’était pour mieux s’attacher à cette lettre, selon 
«l’herméneutique de continuité». De la même façon, par le Motu Proprio Summorum Pontificum, Benoît XVI a voulu réel-
lement assurer la liberté de célébration du Missel traditionnel, dont il a rappelé à deux reprises qu’il n’avait «jamais été ju-
ridiquement abrogé» et que «par conséquent, en principe, il est toujours resté autorisé». Mais en même temps, le Souve-
rain Pontife a réaffirmé que le nouveau Missel est «l’expression ordinaire de la lex orandi de l’Église catholique de rite la-
tin» et qu’on ne pouvait, à ses yeux, «par principe, exclure la célébration selon les nouveaux livres», car une telle attitude 
ne serait pas «cohérente avec la reconnaissance de la valeur et de la sainteté» de la nouvelle liturgie. 

Donc, sur la question de l’esprit du Concile et sur celle de la liberté de la messe traditionnelle, on peut dire, en 
quelque sorte, que la démarche de Benoît XVI tend à rejoindre les critiques traditionalistes. En revanche, sur la lettre du 
Concile comme sur les problèmes doctrinaux que pose la réforme liturgique, le fossé est encore profond. Le verre est 
donc, selon qu’on le considère, à moitié plein ou à moitié vide. Or, entre deux parties, un état de choses susceptible 
d’appréciations divergentes voire contradictoires ne peut évidemment, par lui-même, rendre obligatoire un accord à bref 
échéance. 

 
IL EST ÉVIDENT QU’HUMAINEMENT, AU MOINS, BENOÎT XVI EST L’HOMME RÊVÉ POUR UN ACCORD. RIEN NE DIT QUE SON SUC-

CESSEUR AURA LE MÊME PROFIL, LA MÊME DISPONIBILITÉ, LA MÊME PATIENCE, LA MÊME OUVERTURE. C’EST MÊME LE CONTRAIRE 

QUI RISQUE D’ÊTRE VRAI : LE SUCCESSEUR VA AVOIR LA TENTATION (ET PEUT-ÊTRE LE DÉSIR) DE TOURNER LA PAGE, DE CLORE LE 

DOSSIER, DE PASSER L’ÉPONGE ET D’OUBLIER CARRÉMENT MÊME L’EXISTENCE DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X. ON L’A BIEN VU À 

LA FIN DE 2007 EN FRANCE. APRÈS LES SIX ANNÉES DE PRÉSIDENCE DU CARDINAL RICARD, QUI A ÉTÉ PLUTÔT DIPLOMATE AVEC 

LES «TRADITIONALISTES» DE TOUTES OBÉDIENCES, LA CONFÉRENCE DES ÉVÊQUES DE FRANCE A VOTÉ POUR UN TRIUMVIRAT 

(MGR VINGT-TROIS, MGR ULRICH ET MGR SIMON) NETTEMENT HOSTILE AUX «TRADITIONALISTES» ET DÉCIDÉ À LEUR MENER LA 

VIE DURE. 
 
Il est clair que ce triumvirat a été élu à la présidence de la Conférence épiscopale notamment en raison de son hostili-

té militante au «traditionalisme». Mais le temps nous montrera ce que le triumvirat pourra essayer de faire, et plus encore 
ce qu’il fera effectivement. Le «traditionalisme» est en France une réalité qu’on ne peut mettre de côté lorsqu’on a une 
responsabilité à la tête de l’épiscopat français, même si on y est personnellement hostile. Il n’est donc pas certain que la 
comparaison soit absolument pertinente. 

L’objection affirme que le futur risque d’être beaucoup moins favorable que le présent. C’est possible. Comme le con-
traire est également possible. Le successeur de Benoît XVI, formé dans son esprit, sera peut-être au contraire en-
core plus favorable que lui. C’est du moins à espérer.  

L’expérience passée montre que parier sur l’avenir, parier sur l’évolution positive au cours du temps, n’est pas un si 
mauvais choix que cela. Durant les trente ans écoulés, combien d’augures ont poussé la Fraternité Saint-Pie X à signer 
rapidement un accord, «car sinon demain Rome se désintéressera de vous et vous serez Gros-Jean comme devant». Or 
ces prophètes avaient tort, l’histoire l’a montré. 

Si la Fraternité Saint-Pie X avait signé des accords dans le passé, elle aurait considérablement moins obtenu que ce 
qu’elle peut raisonnablement espérer aujourd’hui, ce qui aurait été une perte pour elle, ainsi que pour ceux qui, grâce à 
son obstination, ont bénéficié d’importantes avancées, notamment lorsqu’ils ont eux-mêmes signé un accord. Si la Fra-
ternité Saint-Pie X avait cédé en 1974, la question de la messe traditionnelle aurait été passée par pertes et profits. Si 
Mgr Lefebvre n’avait pas sacré des évêques en 1988, les Instituts Ecclesia Dei n’existeraient pas. Sans les conversations 
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entre Rome et la Fraternité Saint-Pie X en 2000-2001, l’Administration apostolique de Campos serait encore dans les 
limbes. Sans les récents contacts de la Fraternité Saint-Pie X avec Benoît XVI, le cardinal Castrillón Hoyos n’aurait pas 
accordé ce qu’il a concédé à l’Institut du Bon Pasteur. Etc. 

En ce sens, ce que certains appellent l’obstination de la Fraternité Saint-Pie X semble assez payant sur le long terme. 
Quitte à spéculer sur l’avenir, pourquoi ne pas admettre qu’il soit possible que la Fraternité Saint-Pie X obtienne beau-
coup mieux en persévérant dans sa ligne de fermeté ? Il suffit de voir ce qui a été admis grâce à trente ans de luttes : 
l’existence d’une crise majeure dans l’Église ; une certaine responsabilité de Vatican II dans cette crise, au moins en rai-
son d’une mauvaise interprétation largement répandue ; l’importance de la messe traditionnelle, son «droit de citoyenne-
té» et la reconnaissance de sa liberté ; le rôle crucial de la Fraternité Saint-Pie X et sa place dans l’Église. Ne peut-
on raisonnablement parier qu’en continuant à faire le siège des autorités romaines, celles-ci finiront pas ouvrir les yeux et 
par donner ce coup de barre salvateur vers la tradition dont l’Église a tant besoin ? 

Cela ne veut pas dire que la personnalité de Benoît XVI soit sans importance : elle constitue au contraire un élément 
d’appréciation que Mgr Fellay considère avec grand soin dans son analyse de la situation et dans l’élaboration de sa stra-
tégie. Mais cela signifie que cette personnalité de Benoît XVI ne constitue pas un élément déterminant à lui seul pour 
contraindre le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X à signer immédiatement un accord. 

 
LE PROBLÈME, C’EST QUE VOS DEMANDES, VOS EXIGENCES, VOS REVENDICATIONS SONT INACCEPTABLES EN L’ÉTAT, ET VOUS 

LE SAVEZ TRÈS BIEN. ROME NE PEUT PAS SE RENIER, NE PEUT PAS ANNULER QUARANTE ANS D’ENSEIGNEMENT, BIFFER D’UN TRAIT 

DE PLUME UN CONCILE ŒCUMÉNIQUE REÇU PAR TOUTE L’ÉGLISE, INTERDIRE UNE LITURGIE UTILISÉE PAR L’ÉCRASANTE MAJORITÉ 

DES PRÊTRES ET DES FIDÈLES. BENOÎT XVI NE PEUT PAS, DEMAIN, APPARAÎTRE À SA LOGGIA, FACE À LA PLACE SAINT-PIERRE, ET 

ANNONCER TOUT À TRAC : «MES FRÈRES, À LA DEMANDE DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X, NOUS REVENONS AUX US ET COUTUMES 

QUI EXISTAIENT EN 1958, À LA MORT DE PIE XII. TOUT CE QUI S’EST PASSÉ DEPUIS CE MOMENT N’EXISTE PLUS». 
C’EST TOTALEMENT ABSURDE ! DONC, CE QUE VOUS POUVEZ RÉELLEMENT OBTENIR, ET CE QUE MGR LEFEBVRE DEMANDAIT, 

C’EST L’USAGE DE LA LITURGIE TRADITIONNELLE, C’EST LA POSSIBILITÉ DE PRÊCHER LA DOCTRINE CATHOLIQUE TRADITIONNELLE, 
C’EST MÊME LA LIBERTÉ D’ÉMETTRE UNE «CRITIQUE SÉRIEUSE ET CONSTRUCTIVE» À L’ENCONTRE DE CERTAINES ERREURS QUI 

ONT FLEURI À LA SUITE DU CONCILE, CECI DANS UN CADRE CANONIQUE QUI GARANTISSE VOTRE CHARISME PROPRE. OR, PRÉCI-

SÉMENT, C’EST CE QUE ROME VOUS PROPOSE AUJOURD’HUI ET QUE VOUS POUVEZ OBTENIR FACILEMENT ET SANS RISQUE DE 

VOUS RENIER. 
 
Une telle présentation des choses ne correspond absolument pas à la démarche de la Fraternité Saint-Pie X. Dans un 

intéressant entretien accordé au quotidien Présent du 24 novembre 2007, Mgr Fellay a éclairé les relations entre Rome 
et la Fraternité Saint-Pie X. Ses réponses au journaliste Olivier Figueras n’ont rien de binaire ni de simpliste. 

«Figueras : N’y a-t-il pas un paradoxe à affirmer, avec le ton d’une connivence affectueuse pour le pape, que ce Motu 
Proprio constitue un indéniable pas en avant, et que vous attendez beaucoup dans la suite, et de dire, dans le même 
temps, que ce sera long – sans doute sur plusieurs générations ?  

«Mgr Fellay : Non ! parce que dans toute médaille, il y a deux faces. D’une part, la possibilité de remèdes pratiques 
immédiats ; de l’autre, la paix de l’Église par la résolution de la crise qui est doctrinale. La situation présente est très con-
trastée. Pour que ce soit complet, il faut envisager les deux faces. 

«Figueras : Mais vous avez affirmé, devant certains journalistes, attendre “beaucoup plus” du mouvement donné par 
le pape depuis le Motu Proprio.  

«Mgr Fellay : Lorsque je dis cela, j’envisage la possibilité, relativement prochaine, de trouver des remèdes pratiques. 
Mais quand je dis aux fidèles qu’il y faudra sans doute plusieurs générations, je veux parler de la paix retrouvée dans 
l’Église par la solution de la crise doctrinale. Si on veut combiner les deux points, les deux faces de la médaille, cela si-
gnifie que les remèdes pratiques arriveront bien avant la fin de la crise. Mais, même pour ce premier point, il faudra que 
les conditions nécessaires soient réunies. Il y a, bien sûr, la messe, telle que nous venons de la retrouver dans le Motu 
Proprio. Le retrait du décret d’excommunication, qui ne semble guère poser de problème. Mais, tout d’abord, que l’on ar-
rête de nous faire avaler du poison, en ce qui concerne la foi, le dogme. C’est toujours la première, la principale condi-
tion». 

Dans son entretien donné à DICI du 17 septembre 2005, juste après sa rencontre avec le pape Benoît XVI, Mgr Fellay 
remarquait déjà : «Bien sûr, nous irons pas à pas. Il faut apporter sur le Concile un éclairage différent de celui qui est 
donné par Rome. Tout en dénonçant les erreurs, il est indispensable de montrer leur suite logique, leur incidence sur la 
situation désastreuse de l’Église aujourd’hui, sans toutefois provoquer une exaspération qui entraînerait une rupture de la 
discussion. Cela nous oblige donc à procéder par étapes». 

Dans une lettre remise au cardinal Castrillon Hoyos le 22 janvier 2003 (Cor Unum 74, février 2003, p. 4), Mgr Fellay 
écrivait : «Le Supérieur général de la Fraternité propose donc, avec toute la considération due, que les deux préalables 
(…) soient accordés et que le Saint-Siège observe pendant un temps plus ou moins long les fruits qui en résulteraient. 
Les discussions théologiques proposées par le cardinal Ratzinger trouveraient utilement leur place durant cette période. 
Mgr Fellay suggère donc une sorte de déclaration unilatérale du Saint-Siège. La Fraternité s’engagerait en ce cas à in-
tensifier ses entretiens avec la hiérarchie pour trouver ultérieurement une solution canonique adéquate pour la Fraternité 
et les œuvres liées à elle». 

Jamais, en vérité, la Fraternité Saint-Pie X n’a exigé de Rome un document solennel de repentance sur le dernier de-
mi-siècle. Mgr Fellay a même déclaré explicitement le contraire au mensuel Trente Jours, en septembre 2000 : «Dans les 
actions concrètes, sur la façon de résoudre les problèmes, le savoir et l’habileté de Rome sont très grands. Le Vatican 
est donc capable de trouver la formule qui convient. Vous avez raison : il faut être réaliste. Nous ne nous attendons pas à 
ce que le Vatican fasse un grand mea culpa et dise quelque chose du genre : “Nous avons promulgué une fausse 
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messe”. Nous ne voulons pas que l’autorité de l’Église soit encore affaiblie. Elle ne l’a que trop été déjà : maintenant, cela 
suffit. Mais Rome pourrait donner dans les faits le signal d’un clair changement de direction». 

Jamais non plus la Fraternité Saint-Pie X n’a envisagé de revenir purement et simplement à 1958. Mgr Fellay, interro-
gé déjà par Olivier Figueras, a même déclaré explicitement le contraire au quotidien Présent le 5 novembre 2005.  

«Figueras : On ne peut pas faire comme si le Concile n’avait pas existé. On ne peut pas se retrouver en 1958…  
Mgr Fellay : Non. On se retrouvera en 2006, 2007, 2008… On se retrouvera aujourd’hui. L’Église doit se relever de 

l’état pitoyable dans lequel elle se retrouve, à l’époque qui est la nôtre.  
Figueras : Et les bonnes choses, les développements heureux qui ont pu être faits dans ce cadre général que vous 

n’acceptez pas…  
Mgr Fellay : Eh bien ! Les développements heureux seront conservés. L’Église est suffisamment sage, elle est guidée 

par l’Esprit-Saint, elle saura garder les bonnes choses». 
Il y a en réalité un troisième terme (et même de nombreux termes intermédiaires) entre une grande déclaration ro-

maine d’annulation de tout le dernier demi-siècle59, et la signature par la Fraternité Saint-Pie X d’un accord la concernant 
exclusivement et restrictivement. La Fraternité Saint-Pie X travaille activement pour ce troisième terme, afin d’aboutir à un 
accord canonique qui soit susceptible de perdurer précisément parce que Rome aura auparavant donné un suffisant 
coup de barre vers la tradition (sans pourtant, Mgr Fellay vient de la rappeler, que «la fin de la crise» soit déjà arrivée). 
C’est pourquoi, le fait de signer immédiatement un accord n’est pas une obligation pour Mgr Fellay. 

 
ÉTANT DONNÉ LA RÉELLE BONNE VOLONTÉ MONTRÉE PAR ROME, QUI ACCEPTERA SANS AUCUN DOUTE TOUTES LES DEMANDES 

RAISONNABLES ET FONDÉES DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X (ET CELA PEUT ALLER TRÈS LOIN) ; ÉTANT DONNÉ LES DÉCLARA-

TIONS DÉSORMAIS DE PLUS EN PLUS CLAIRES DE MGR FELLAY QU’IL Y A UNE «POSSIBILITÉ, RELATIVEMENT PROCHAINE, DE TROU-

VER DES REMÈDES PRATIQUES», EN RAISON NOTAMMENT DU TOURNANT MAJEUR QUE CONSTITUE LE MOTU PROPRIO SUMMORUM 

PONTIFICUM PORTÉ PAR LA VOLONTÉ EXPRESSE ET PERSONNELLE DE BENOÎT XVI ; IL DEVIENT CLAIR QU’IL N’Y A PLUS 

D’OBSTACLES RÉELS À UN ACCORD, QU’IL S’AGIT DONC DE LA PART DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X DE SIMPLES HÉSITATIONS, 
D’UN RECUL DEVANT L’OBSTACLE, D’UN VERTIGE EN FACE DE L’INCONNU. 

 
Contrairement à ce qui vient d’être dit, il y a évidemment encore des obstacles à un accord, puisque précisément Mgr 

Fellay, qui estime publiquement que la situation s’améliore, n’a même pas entamé les négociations canoniques. 
Et c’est bien normal, si l’on reprend le cadre qu’il a fixé pour les rapports avec la Rome actuelle. 
Celui-ci se compose de trois étapes. La première étape comprend les deux préalables : d’abord la liberté de la messe 

traditionnelle, dont on peut dire qu’elle a été accordée en substance par le Motu Proprio du 7 juillet 2007 ; ensuite le re-
trait du décret d’excommunication des évêques auxiliaires de la Fraternité Saint-Pie X qui, pour le moment, n’a pas été 
accordé, bien que Mgr Fellay ait demandé ce retrait à Rome, à plusieurs reprises et explicitement. 

Après ces deux préalables, viennent les fameuses «discussions doctrinales». Et c’est seulement après ces «discus-
sions doctrinales» que viennent les discussions canoniques pour un accord. 

Dans ce processus, il a été reconnu publiquement par Mgr Fellay, à plusieurs reprises, qu’effectivement Rome sem-
blait prête, sur le plan canonique, à de larges concessions60. La Curie romaine est déterminée à accorder à la Fra-
ternité Saint-Pie X un statut canonique stable, efficace et protecteur, où elle pourra se développer sans crainte se-
lon son charisme propre. Les canonistes romains possèdent certainement les ressources intellectuelles pour adapter 
un instrument juridique existant, voire pour créer de toutes pièces un statut spécifique à la Fraternité Saint-Pie X. 

Donc, la première demande des préalables a été satisfaite, et la dernière étape du processus, c’est-à-dire l’accord ca-
nonique lui-même, est déjà virtuellement prête. En revanche, la seconde demande des préalables, à savoir la levée de 
l’excommunication des évêques auxiliaires de la Fraternité, n’a pas été satisfaite. Quant aux «discussions doctrinales», 
elles n’ont même pas commencé. Dans les faits, donc, la première des trois étapes du processus a été parcourue pour 
moitié. Pour la Fraternité Saint-Pie X ne pas conclure immédiatement un accord, loin d’être une tergiversation, représente 
tout simplement une fidélité au processus entamé61. 

                                                           
59 (note LHR) C’est pourtant ce que Mgr Lefebvre avait dit à Lausanne dans les années 70 (à peu près ses propos, mais la cas-
sette d’enregistrement existe) : «Nous aurons un jour la preuve que ces Papes n’étaient pas catholiques et lors de la remise en 
ordre de l’Eglise, un vrai Pape prendra deux décrets : 1° à partir de telle date tout est aboli et déclaré nul ; 2° aujourd’hui nous 
revenons à tout ce qui a été fait par le passé». C’est aussi la pensée de Mgr Tissier qui a dit qu’il n’y avait qu’une seule solu-
tion : tabula rasa. 
60 «Le Vatican s’est approché de nous à la fin de l’année passée en la personne du cardinal Castrillon Hoyos et nous a 
fait une proposition d’accord. (…) Rome ferait un décret par lequel serait érigé une sorte de quasi-diocèse personnel 
qui regrouperait autour de la Fraternité Saint-Pie X, qui en serait le noyau, toutes les sociétés amies (et même, si 
nous en étions d’accord, les communautés actuellement sous Ecclesia Dei). Nous serions indépendants des 
évêques locaux pour nos activités apostoliques et les fidèles seraient sous une juridiction mixte. C’est-à-dire qu’ils 
n’auraient besoin de poser aucun acte particulier pour pouvoir bénéficier de l’apostolat de nos prêtres et recevoir d’eux 
tous les sacrements. Ce serait une sorte de ratification en droit de ce que nous sommes et faisons de fait. Nous, et en 
particulier les évêques, n’aurions rien de spécial à signer, aucune déclaration particulière, mais simplement la profession 
de foi que toute personne doit prononcer en recevant une charge ecclésiastique avec le serment de fidélité. Il 
s’agit bien sûr de la profession de foi et du serment de fidélité du cardinal Ratzinger, ce qui n’est pas sans poser une dif-
ficulté» (Cor Unum 68, février 2001, pp. 1-2).  
(note LHR) Quand CSI annonçait tout cela que de réfutations ! Qui mentait ! 
61 «Je pense qu’à côté de la méfiance, normale vu les circonstances, il faut aussi être suffisamment réaliste pour réussir 
à apprécier les choses au plus juste, précisément dans leur vérité objective. Nous sommes sûrs (c’est la foi qui nous le 
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IL EXISTE AUJOURD’HUI DES CONDITIONS OBJECTIVES NETTEMENT FAVORABLES À LA SIGNATURE D’UN ACCORD, CONDITIONS 

OBJECTIVES QUE MGR LEFEBVRE NE CONNAISSAIT PAS LORSQUE POURTANT, EN MAI 1988, IL A SIGNÉ UN PROTOCOLE DESTINÉ À 

DEVENIR TRÈS RAPIDEMENT UN ACCORD. CES CONDITIONS OBJECTIVES FAVORABLES SONT, PAR EXEMPLE, LE MOTU PROPRIO 

SUMMORUM PONTIFICUM
62

 QUI RECONNAÎT (DÉCLARATION INESPÉRÉE) QUE LE MISSEL TRADITIONNEL N’A JAMAIS ÉTÉ INTERDIT, 
QUI EN CONCLUT EN TOUTES LETTRES QUE POUR CÉLÉBRER AU MOINS EN MODE PRIVÉ SELON CE MISSEL, «LE PRÊTRE N’A BESOIN 

D’AUCUNE AUTORISATION, NI DU SIÈGE APOSTOLIQUE NI DE SON ORDINAIRE», QUI GRAVE DANS LE MARBRE LA POSSIBILITÉ 

D’USER DES RITES TRADITIONNELS POUR LE BRÉVIAIRE, LE BAPTÊME, LE MARIAGE, LA PÉNITENCE, LE SACREMENT DES MALADES 

ET LA CONFIRMATION (SANS PARLER DES RITES TRADITIONNELS D’ORDINATION, PERMIS IMPLICITEMENT). ON PEUT METTRE ÉGA-

LEMENT, DANS CES CONDITIONS OBJECTIVES FAVORABLES, LE DISCOURS DU 22 DÉCEMBRE 2005 SUR L’INTERPRÉTATION DE VA-

TICAN II, LA NOMINATION DE MGR RANJITH COMME SECRÉTAIRE À LA CONGRÉGATION POUR LE CULTE DIVIN, LA NOMINATION DE 

MGR GUIDO MARINI (À LA PLACE DE MGR PIERO MARINI) À LA TÊTE DES CÉRÉMONIES PONTIFICALES, LA CÉLÉBRATION («DOS AU 

PEUPLE») SUR L’AUTEL TRADITIONNEL À LA CHAPELLE SIXTINE LE 13 JANVIER 2008, ETC. SI MGR LEFEBVRE A PRESQUE CON-

TRESIGNÉ UN ACCORD EN 1988, ALORS QUE DE TELLES CONDITIONS OBJECTIVES ÉTAIENT ENCORE INIMAGINABLES, CELA PROUVE 

QUE MGR FELLAY POURRAIT (ET DONC DEVRAIT) SIGNER AUJOURD’HUI UN TEL ACCORD. 
 
Mgr Lefebvre a, certes, signé le Protocole d’accord le 5 mai 1988. Mais précisément, il n’a pas contresigné l’accord 

lui-même, car il a estimé qu’en réalité, «le moment d’une collaboration franche et efficace n’était pas encore arrivé». Re-
venant sur sa rupture des négociations, il a expliqué en partie ses motifs de ne pas poursuivre. Mais, parmi ceux-ci, il n’a 
jamais affirmé que, si Rome accordait la liberté du Missel traditionnel, cela suffirait à débloquer la situation. Encore moins 
a-t-il envisagé de signer simplement en raison d’un discours sur l’interprétation du Concile ou à cause de la nomination 

                                                                                                                                                                                                                       
dit) qu’une crise de l’Église ne peut pas durer indéfiniment. Y a-t-il aujourd’hui déjà un début de réveil, un signe avant-
coureur ? C’est difficile à dire. Car il faut faire attention à ne pas prendre ses désirs pour la réalité. C’est au contraire le 
fait de signer immédiatement, dans la hâte et sans réflexion, qui créerait une situation très dangereuse, avec le risque 
évident, dans les mois ou les années qui suivraient, d’une nouvelle cassure désormais irréparable. Pour cette raison, Mgr 
Fellay n’a certainement pas l’obligation de signer un accord dans les plus brefs délais.  
«Dans la situation présente, plusieurs points sont à considérer. Tout d’abord, si ouverture ou proposition était faite, elle 
proviendrait d’une pure initiative de Rome, sans que nous l’ayons sollicitée. Il me semble que cette seule circonstance 
nous oblige à examiner avec attention la situation, pour discerner si ce n’est pas la Providence qui se manifeste ainsi à 
nous. 
«Ensuite, si le souci de notre unité, le désir de notre préservation est essentiel, il ne doit pas nous faire oublier notre obli-
gation de servir l’Église, selon nos moyens et nos possibilités. S’il y a une chance, une seule, que des contacts avec 
Rome puissent faire revenir un peu plus de Tradition dans l’Église, je pense que nous devons saisir l’occasion. 
«Je ne suis pas sûr qu’une ouverture de Rome, aujourd’hui, puisse mener à un accord complet : trop de points graves 
nous divisent encore, et nous n’avons aucune intention de modifier nos principes et notre ligne de conduite. Mais je 
pense qu’il est possible de faire avancer les choses sur plusieurs de ces points. Je suis persuadé qu’un mouvement est 
lancé, un mouvement qui, peu à peu, va finir par obliger Rome, à long terme, à réviser Vatican II, à abandonner les er-
reurs que peut receler ce concile, pour revenir à quelque chose de plus solide. Maintenant, combien de temps cela pren-
dra-t-il ? Probablement des décennies, sauf intervention extraordinaire du bon Dieu. Mais chaque étape possède son im-
portance, et aujourd’hui semble se dessiner une de ces étapes. 
«Je suis donc encore dans l’expectative, j’essaie de voir, d’apprécier les choses comme elles arrivent pour savoir s’il faut 
partir ou ne pas partir, se lancer ou ne pas se lancer. Tout va dépendre de la manière dont Rome va agir ou réagir» (Mgr 
Bernard Fellay, Fideliter 140, mars 2001, p. 7). 
«1) Le refus de notre part d’aller plus avant vers un accord pratique, sans qu’il faille nécessairement parler de “rupture”, 
repose sur un principe posé au départ : avant de s’engager, nous avons besoin que Rome donne la preuve par les faits 
qu’elle veut positivement et soutient le mouvement traditionnel dans l’Église.  
2) Jusqu’ici, les diverses tentatives de rapprochement se sont toujours heurtés à des obstacles doctrinaux que nous ne 
pouvons absolument pas ignorer. Le concile Vatican II et la nouvelle messe restent des pierres d’achoppement : Rome 
nous demande toujours, et ceci est encore valable en 2003, l’acceptation de Vatican II et de la nouvelle messe comme 
condition d’accord. Nous n’accepterons pas de formules ambiguës sur ces sujets, à cause des conséquences énormes : 
objections pour le foi et la vie des fidèles catholiques.  
3) Cette obstination doctrinale de fond aura pour conséquence nécessaire, tôt ou tard, au niveau pratique, que la Rome 
moderne voudra nous faire glisser plus ou moins subrepticement dans l’acceptation de sa position doctrinale, 
quelle que soit la situation juridique qui serait accordée (Administration, prélature personnelle).  
4) C’est pour changer ce climat doctrinal que nous réclamons le droit à la messe traditionnelle pour tous. Car, il faut le 
souligner, cette messe est anti-œcuménique, anti-moderne, pleine de grâces, de sacré ; elle nourrit de la vraie foi catho-
lique ceux qui y assistent, elle rayonne la grâce de la fidélité, elle éclaire.  
(note LHR) Faut-il encore que les prêtres soient prêtres ! 
5) Contrairement à ce que certains disent ou pensent, notre effort dans ce sens n’est pas vain et l’idée de cette libération 
fait des progrès, même au Vatican ; ce n’est pas le moment de lâcher.  
6) De l’autre côté, on constate les premières pressions vaticanes sur l’Administration apostolique de Campos (…).  
7) Dans le même sens, le Vatican fait pression pour que des groupes traditionnels invitent Mgr Rifan ; on veut probable-
ment en faire le champion de la cause Ecclesia Dei. Combien d’illusion alors à vouloir croire que le refus de la proposition 
romaine serait injustifié de notre part !» (Cor Unum 74, février 2003, pp. 1-3). 
62 (note LHR)   
http://www.virgo-maria.org/articles HTML/2007/011 2007/VM-2007-11-11/VM-2007-11-11-A-00-Reaction au MP.htm  
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d’un préfet aux Cérémonies pontificales plus ou moins traditionnel. Il n’est pas convenable d’instrumentaliser sa per-
sonne, ses actions et ses déclarations dans un sens ou dans un autre. Il faut plutôt regarder les faits d’aujourd’hui, tels 
qu’ils sont, en s’efforçant de rester fidèles à son esprit. 

Il est clair que, plus de quinze ans après la mort de Mgr Lefebvre, les choses ont évolué, se sont clarifiées. Des 
possibilités se sont réalisées. Mgr Lefebvre n’a pas connu certaines avancées, comme le Motu Proprio ou le discours du 
22 décembre 2005, qui réalisent certaines espérances qu’il caressait.  

Il faut reconnaître, et Mgr Fellay a reconnu plusieurs fois publiquement, que ces avancées sont nettement positives, 
encourageantes, qu’elles ouvrent une voie pour la résolution de la crise. 

Toutefois, en examinant ces avancées, absolument incontestables et incontestées par Mgr Fellay, dans leur réalité 
objective (forcément complexe, et en lien avec la situation complexe de l’Église), il faut admettre que ces mêmes avan-
cées détruisent en même temps certaines espérances que Mgr Lefebvre pouvait avoir, et qui faisaient partie de son éva-
luation de la situation. 

Le Motu Proprio a rappelé que le Missel traditionnel n’a jamais été interdit et ne pouvait pas l’être, que tout prêtre peut 
librement en user, etc. Mais Mgr Lefebvre, lorsqu’il demandait un tel document, pouvait espérer que celui-ci ne parlerait 
pas du nouveau rite. C’est par exemple ce qu’il écrivait le 2 mars 1983 au cardinal Ratzinger : «Si le Saint-Siège sou-
haite la paix et la fin de la division, il serait, à mon sens, préférable de ne faire aucune allusion au Novus Ordo missæ, et 
ainsi d’éviter de faire des procès d’intention» («Lettre de Mgr Lefebvre au cardinal Ratzinger» du 2 mars 1983, Fideliter 
35, septembre 1983, pp. 53-54). Or cette espérance, elle, a été déçue : le Motu Proprio parle du nouveau rite, et 
équipare les deux rites ou, pour reprendre son vocabulaire, la forme ordinaire et la forme extraordinaire. 

Le discours du 22 décembre 2005 a clairement affirmé que le concile Vatican II ne pouvait pas être abordé dans un 
esprit de rupture avec la Tradition de l’Église, et que le fameux «esprit du Concile», qui veut en faire le début d’une révo-
lution ecclésiale, était nettement à rejeter. Mgr Lefebvre, lorsqu’il souhaitait que «le Concile soit interprété à la lumière de 
la Tradition», désirait au moins, pour commencer, des déclarations officielles de ce type. Mais il pouvait espérer que de 
telles déclarations laissent de côté les points vraiment litigieux du Concile. C’est par exemple ce qu’il exprimait le 23 no-
vembre 1980 : «Nous demandons simplement, peut-être, de ne pas trop discuter les problèmes théoriques, de laisser les 
questions qui nous divisent, comme celle de la liberté religieuse. On n’est pas obligé de résoudre tous ces problèmes 
maintenant, le temps apportera sa clarté, sa solution» («Quinze ans après Vatican II, les raisons de la continuité de notre 
combat», conférence à Angers du 23 novembre 1980, p. 24). Or cette espérance, elle, a été déçue : le discours du 22 
décembre 2005 fait, au contraire, une apologie en règle de la liberté religieuse telle qu’elle est enseignée par Va-
tican II. 

Donc, s’il y a sans aucun doute des conditions objectives plus favorables pour un accord qu’au temps de Mgr Le-
febvre, il y a en même temps, et pour les mêmes raisons, et dans les mêmes documents, des conditions objectives moins 
favorables. Mgr Fellay doit considérer ces conditions plus favorables, et il le fait. Il ne peut toutefois oublier ou omettre les 
conditions parallèles moins favorables. Ce mélange du favorable et du défavorable explique que, même aujourd’hui, Mgr 
Fellay ne soit pas dans l’obligation de signer un accord dans les plus brefs délais. 

 
LES SANCTIONS CANONIQUES, MÊME SI LA FRATERNITÉ SAINT PIE X EN FAIT FI ET LES ESTIME NULLES ET INVALIDES, SONT 

TOUT DE MÊME UN OBSTACLE GRAVE POUR L’APOSTOLAT. LES DIOCÈSES, LES PAROISSES, LE CLERGÉ, LES ÉVÊQUES REJETTENT 

LES MEMBRES DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X. LES FIDÈLES S’EN DÉTOURNENT OU S’EN MÉFIENT. LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X 

EST MARQUÉE DU SCEAU DE L’INFAMIE ET LOURDEMENT HANDICAPÉE DANS SON RAYONNEMENT MISSIONNAIRE. AU CONTRAIRE, 
EN SIGNANT UN ACCORD, EN ÉTANT PUBLIQUEMENT RECONNUE PAR ROME, LES PORTES S’OUVRIRAIENT DE NOUVEAU. LES FI-

DÈLES AFFLUERAIENT DANS LES ÉGLISES DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X, AINSI QUE LES VOCATIONS DANS SES SÉMINAIRES. 
ELLE POURRAIT ACCROÎTRE SON ACTION, CONTRIBUER À ÉCLAIRER PLUS D’ÂMES, À PRÊCHER PLUS LARGEMENT LA FOI, À FAIRE 

DÉCOUVRIR À PLUS DE CATHOLIQUES LA SPLENDEUR DE LA DOCTRINE ET DE LA LITURGIE TRADITIONNELLES. OR, ENTRE CES DEUX 

ÉTATS, L’UN OÙ SON APOSTOLAT EST CONFINÉ AUX MARGES, L’AUTRE OÙ IL PEUT RAYONNER DANS TOUTE L’ÉGLISE, IL N’EXISTE 

QUE LA DISTANCE D’UNE SIMPLE SIGNATURE. N’EST-CE PAS MANQUER DE ZÈLE POUR LE ROYAUME DE DIEU ET POUR LE SALUT 

DES ÂMES QUE DE REFUSER ENCORE UNE TELLE SIGNATURE ? 
 
La description de ce qui se passerait si la Fraternité Saint-Pie X signait un accord canonique est exagérée. Il n’est pas 

sûr que toutes les portes s’ouvriraient d’un coup. L’exemple des accords passés (Ecclesia Dei, etc.) montre qu’un certain 
nombre de portes restent fermées, même après un accord avec Rome. 

Mais il est vrai que, si la Fraternité Saint-Pie X retrouvait enfin son entière légalité canonique, un certain nombre de 
portes (et de cœurs) s’ouvriraient. La Fraternité Saint-Pie X atteindrait plus de fidèles et plus facilement, des vocations 
qui se détournent d’elle actuellement rejoindraient ses séminaires, etc. Cela serait bon, voire très bon. Mgr Lefebvre a 
toujours désiré, il a toujours milité et agi pour protéger cette légalité canonique lorsqu’elle existait, pour la restaurer lors-
qu’elle fut illégalement et injustement supprimée. Mgr Fellay se situe nettement sur la même ligne63. 

                                                           
63 «En ce qui concerne les excommunications, nous n’en souffrons aucunement. Mais cependant le Vatican les agite 
comme un épouvantail pour effrayer les bonnes gens qui, sans cela, s’approcheraient de nous. Cette censure a été l’une 
des mesures les plus efficaces de Rome pour nous marginaliser. Il est donc de bonne guerre de demander à cette même 
Rome qui propose des accords d’ôter cet obstacle. Encore une fois, il ne s’agit pas de nous, ou d’une préoccupation qui 
nous concernerait directement, mais du bien des fidèles. Il est difficile d’évaluer l’amplitude du bien qui pourrait être obte-
nu par de telles mesures, mais il me semble que nous pourrions le sous-estimer» (Cor Unum 68, février 2001, pp. 6-7). 
(note LHR) Mais ce qui serait pire pour le bien des fidèles ce serait un ralliement car un tel ralliement ne peut être qu’un ral-
liement-apostasie. C’est donc un sophisme ! 
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Si donc, au regard du royaume de Dieu et du salut des âmes, il n’y avait entre la Fraternité Saint-Pie X et la légalité 
canonique (avec ses indéniables avantages) que l’obstacle d’une simple signature, il serait criminel et irresponsable pour 
Mgr Fellay de ne pas apposer dans l’heure cette signature. 

Mais ce point de vue n’est absolument pas suffisant, lorsqu’il est pris seul, indépendamment des circonstances objec-
tives de la situation64. Car il était vrai en 1975, il était vrai en 1978, il était vrai en 1988, il était vrai en 1991, il était vrai en 
2000, il était vrai en 2005 que la pleine légalité canonique est, en soi, meilleure que l’absence partielle et extérieure de 
cette légalité. Cela n’a pas empêché, par exemple, Mgr Lefebvre de maintenir la Fraternité Saint-Pie X après sa préten-
due suppression en 1975 ; cela ne l’a pas empêché de sacrer quatre évêques pour assurer la survie de la Tradition en 
1988, etc. Or il est évident que, par ces actes, il se mettait en dehors d’une stricte légalité canonique et donc se fermait 
un certain nombre de portes. La diabolisation la plus efficace de la Tradition a consisté à dire successivement : «Vous 
êtes désobéissants, suspens a divinis… Vous êtes schismatiques, excommuniés…». 

Si la Fraternité Saint-Pie X se trouve en dehors d’une certaine légalité canonique (et en souffre profondément, tant 
subjectivement, car c’est un déchirement pour un catholique de ne pas être en accord extérieur avec Rome, 
qu’objectivement, car il s’agit d’un obstacle non négligeable à son rayonnement missionnaire), c’est pour des raisons 
fondées65. Et on ne peut pas faire comme si ces raisons n’existaient pas, comme si une simple signature pouvait les effa-
cer par magie. Par exemple, la Fraternité Saint-Pie X sollicite depuis plusieurs années le retrait du décret d’excommuni-
cation censé frapper les évêques auxiliaires de la Fraternité Saint-Pie X : pour le moment, cela n’a pas été fait, or c’est un 
obstacle réel et objectif à un accord. 

Mgr Fellay considère donc avec attention les bienfaits insignes et évidents (pour le royaume de Dieu et le salut des 
âmes) d’un retour à une pleine légalité canonique, mais cette seule considération, indépendamment des conditions ob-
jectives de la crise de l’Église, ne peut lui créer une obligation immédiate de signer un accord avec Rome. 

 
DANS SA PREMIÈRE RÉACTION APRÈS LA CRÉATION DE L’INSTITUT DU BON PASTEUR, L’ABBÉ PAUL AULAGNIER, QUI EST UN 

DES FONDATEURS DE CE NOUVEL INSTITUT, MAIS QUI FUT EN 1970 UN DES FONDATEURS DE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X, A ÉCRIT 

À PROPOS DE LA FORME JURIDIQUE DU NOUVEL INSTITUT : «LA CRÉATION D’UNE ADMINISTRATION APOSTOLIQUE, INDISPENSABLE 

POUR L’EUROPE, EÛT ÉTÉ BIEN MIEUX. CAR LA GRANDE FAIBLESSE DE NOTRE FONDATION SE TROUVE AU NIVEAU MISSIONNAIRE, 
APOSTOLIQUE. MGR FELLAY ASSUME UNE RESPONSABILITÉ FORMIDABLE DANS CETTE FAIBLESSE PAR SON REFUS OPINIÂTRE… 

L’HISTOIRE LUI REPROCHERA CET ENTÊTEMENT». L’ABBÉ AULAGNIER ESTIME DONC QUE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X, AVEC TOUT 

SON POIDS, TOUTES SES MAISONS, TOUS SES PRÊTRES, POURRAIT SIGNER UN ACCORD LARGEMENT PLUS FAVORABLE QUE TOUS 

LES ACCORDS SIGNÉS PRÉCÉDEMMENT, ET QUI VIENDRAIT FORTIFIER ET AMÉLIORER SUBSTANTIELLEMENT CES ACCORDS PRÉCÉ-

DENTS. LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X RENFORCERAIT ALORS TRÈS PUISSAMMENT LE COMBAT DE LA TRADITION À L’INTÉRIEUR 

MÊME DES STRUCTURES ECCLÉSIASTIQUES, ET PERMETTRAIT À CE COMBAT DE VIVRE, DE SE DÉVELOPPER ET FINALEMENT DE GA-

GNER LA BATAILLE DÉCISIVE CONTRE LE PROGRESSISME ET LE MODERNISME. PARALLÈLEMENT, LES DÉFENSEURS DE LA TRADI-

TION DANS L’ÉGLISE (ECCLESIA DEI, ETC.) RENFORCERAIENT LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X. OR UNE ARMÉE UNIE ET SOLIDEMENT 

ORGANISÉE A TOUJOURS PLUS DE CHANCE DE VAINCRE. EN SOMME, IL FAUT QUE LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X SIGNE AU PLUS TÔT 

UN ACCORD, POUR QUE LA TRADITION VIVE ET GAGNE DANS L’ÉGLISE. 
 
Une fois encore, il ne faut pas exagérer la portée pratique de ce qui se passerait si la Fraternité Saint-Pie X signait un 

accord. En rassemblant tous les prêtres attachés actuellement à la messe traditionnelle (Fraternité Saint-Pie X, Ecclesia 
Dei et autres), on doit arriver à un total d’environ 2000 prêtres : ce chiffre est à mettre en rapport avec les 400.000 prêtres 
de l’Église catholique. Le combat de la Tradition n’est pas en soi un combat d’ordre numérique, mais de vérité. Ce qui fait 
la force de la Tradition, même vis-à-vis de la Rome actuelle, c’est de représenter une vérité, de défendre des éléments 
essentiels de la foi qui sont actuellement oubliés ou mis de côté. 

                                                                                                                                                                                                                       
«Nous demandons le retrait d’un décret d’excommunication auquel nous n’avons jamais accordé de valeur canonique, 
sans quoi bien évidemment nous n’aurions exercé aucun ministère : ni ordination, ni confirmation... Mais nous sommes 
bien conscients de la portée pratique de ce décret : la diabolisation efficace de la Tradition, l’empêchement pour les 
prêtres traditionnels de faire du bien dans les paroisses. Si une famille fait appel à nous pour un sacrement dans le rite 
traditionnel, l’évêque ou le curé n’a qu’un mot à dire : “Vous n’y pensez pas, ils sont excommuniés !” Voilà comment on 
neutralise la Tradition concrètement» (Mgr Bernard Fellay, DICI 132, 25 mars 2006, p. 2). 
«Au sujet de l’excommunication : celle-ci est utilisée abondamment et presque exclusivement comme argument non tant 
contre les évêques mais contre tout ce qui est traditionnel. Vu que c’est le “lefebvrisme” qui a été excommunié et que le 
lien entre Mgr Lefebvre et “traditionnel” est devenu un automatisme, il suffit aux modernes de qualifier de “lefebvrisme” 
quoi que ce soit de conservateur pour qu’immédiatement l’étiquette “excommunié” vienne à l’esprit. Demander qu’on en-
lève l’étiquette néfaste revient à faire restituer à la Tradition son nom glorieux» (Cor Unum 85, octobre 2006, pp. 3-4). 
64 «De notre côté, nous insistons sur tout autre chose : devant le problème énorme de la crise de l’Église engendrée par 
le Concile et les réformes subséquentes, le problème “canonique” de la Fraternité apparaît comme mineur. Et il est pour 
nous évident, sans négliger l’aspect canonique, que si le problème de fond n’est pas abordé et solutionné dans son prin-
cipe, nous construirons sur une base flottante, prometteuse de tempêtes tout aussi graves que celles qui sévissent au-
jourd’hui. De plus, la situation concrète de l’Église officielle est telle aujourd’hui qu’elle rend en elle-même une convivialité 
impossible. Pour survivre, nous devons garder l’autonomie dans laquelle nous nous trouvons. Ce n’est que le jour où le 
principe fondamental de la Tradition sera ancré de nouveau que nous pourrons aller de l’avant sur ce terrain pratique» 
(Cor Unum 83, février 2006, pp. 4-5). 
65 «Franchement, s’il ne s’agissait que de dissiper la “perplexité” des évêques et de reconnaître la légitimité de la “sensi-
bilité” traditionaliste, je crois que la crise aurait été résolue depuis longtemps. Mais ce qui est en jeu est d’une nature qui 
dépasse largement et la perplexité et la sensibilité» (Mgr Bernard Fellay, Nouvelles de Chrétienté 87, mai 2004, p. 6). 
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Il est évident, et Mgr Fellay l’a dit publiquement, que la structure canonique à laquelle Rome pense pour la Fraternité 
Saint-Pie X est plutôt favorable, au moins pour la période de transition. Par exemple, l’idée d’une Administration apos-
tolique mondiale pour la Tradition, qui regrouperait la Fraternité Saint-Pie X ainsi que ceux qui, attachés à la messe 
traditionnelle, voudraient en faire partie, constituerait un environnement juridique assez protecteur. Considérée d’un point 
de vue purement canonique, une telle structure est vue d’un bon œil par Mgr Fellay. 

 
Mais la Fraternité Saint-Pie X a dit, redit et répété que le problème n’est pas que canonique, qu’il n’a jamais été que 

canonique. Il s’inscrit dans le contexte d’une crise grave de l’Église. C’est à cause de cette crise grave que la pleine léga-
lité canonique (que la Fraternité Saint-Pie X possédait de 1970 à 1975) lui a été injustement et illégalement retirée. Ce ne 
peut être sans une «certaine résolution de cette crise» que la pleine légalité canonique pourra assurer son office de pro-
tection et de stabilisation de la Fraternité Saint-Pie X66. 

On ne peut sous-estimer la puissance formidable de l’appareil ecclésiastique, sa capacité à attirer, à imprégner, à 
orienter, à marquer les âmes. C’est l’une des forces principales de l’Église, nous ne devons pas nous en étonner. Le pro-
blème, c’est que cet appareil ecclésiastique roule aujourd’hui pour Vatican II. C’est donc vers Vatican II qu’il attire ceux 
qui, jusqu’ici, ont signé des accords. Il serait téméraire pour la Fraternité Saint-Pie X de se croire plus maligne ou plus 
forte que ces derniers. Le nombre de ses prêtres, ou leur «qualité» supposée, ne sont certainement pas suffisants pour 
résister durablement à une telle «aspiration». 

Pour Mgr Fellay, et à juste titre, tant que l’appareil ecclésiastique sera fermement attaché à Vatican II, les normes juri-
diques les plus favorables risquent de n’être qu’un frêle papier à cigarettes pour protéger la Fraternité Saint-Pie X des 
pressions67. Lorsqu’au contraire un net coup de barre vers la tradition aura été donné par l’autorité suprême, des normes 
juridiques même un peu bancales seront acceptables, car la vie de l’Église, alors, travaillera chaque jour à les améliorer. 

Cependant, comme nous l’avons déjà souligné, ce coup de barre ne consiste pas à demander que le concile Vatican 
II soit purement et simplement annulé. Il ne consiste pas à exiger de Rome un document solennel de repentance sur le 
dernier demi-siècle. Il ne consiste pas à revenir matériellement à 1958, à l’état de l’Église lors de la mort de Pie XII. Il 
peut, de plus, se réaliser de diverses façons, par diverses étapes, et en prenant tous les ménagements légitimement né-
cessaires. 

Par exemple, ce coup de barre vers la tradition pourrait se concrétiser, dans un premier temps, par le fait que le Siège 
apostolique autorise statutairement la Fraternité Saint-Pie X à demeurer fidèle de façon exclusive à la doctrine tradition-
nelle, telle qu’elle a été exprimée clairement par le Magistère antérieur au concile Vatican II (permission qui lui serait ac-
cordée à l’image de ce qui fut autorisé à l’Église ruthène lors de l’accord de Brest-Litovsk en 1595, sous le pontificat de 
Clément VIII), et déclare possible et licite pour la Fraternité Saint-Pie X, dans l’Église, une critique sérieuse et construc-
tive des points résolument nouveaux que contient Vatican II, et qui à ce titre suscitent des interrogations légitimes. 

Cette proposition est simple, claire, pragmatique, et permettrait, si elle était acceptée, de garantir de façon efficace et 
sérieuse la pérennité de la Fraternité Saint-Pie X, sans que pourtant «la fin de la crise» ne soit déjà arrivée. Mgr Fellay, 
en effet, a reconnu clairement que ces deux points (le retour de la Fraternité Saint-Pie X à la pleine légalité canonique et 
la résolution définitive de la crise de l’Église) devaient être soigneusement distingués. 

Mais en attendant la mise en œuvre d’une telle proposition (ou d’une autre analogue), Mgr Fellay doit considérer, 
d’une part le grand bien de la signature d’un accord, qui verrait la «Tradition» réunie dans un cadre juridique favorable 
pour rayonner dans toute l’Église, d’autre part le poids énorme d’une Église qui, institutionnellement, roule pour Vatican II 
et les réformes conciliaires, et donc qui met en danger cette même Tradition. 

Et c’est pourquoi, tout en désirant le grand bienfait d’une réunification de la Tradition dans une structure canonique 
protectrice, Mgr Fellay n’en déduit pas qu’il lui faut obligatoirement signer un accord dans les plus brefs délais. 

 
LE PROBLÈME DE FOND, C’EST L’ÉGLISE. L’ÉGLISE A DROIT À VOTRE SOUMISSION ET A BESOIN DE VOTRE DYNAMISME POUR 

RETROUVER LA PLÉNITUDE DE SA TRADITION. EN REFUSANT DE SIGNER UN ACCORD, VOUS VOUS SOUSTRAYEZ (MALGRÉ VOS DÉ-

NÉGATIONS) À VOTRE OBLIGATION DE RECONNAÎTRE CONCRÈTEMENT, CANONIQUEMENT, VOTRE SOUMISSION À LA HIÉRARCHIE DI-

VINEMENT INSTITUÉE DU PAPE ET DES ÉVÊQUES, À QUI POURTANT LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X AFFIRME ÊTRE SOUMISE, MAIS SUR 

LE PAPIER. VOUS PRIVEZ EN MÊME TEMPS, DE FAÇON ILLÉGITIME ET INJUSTE, L’ÉGLISE DE VOTRE APOSTOLAT, DE VOTRE RAYON-

NEMENT, TOUT SIMPLEMENT DE VOTRE VIE : MEMBRES DU CORPS DE L’ÉGLISE, VOUS LA BLESSEZ EN VOUS SOUSTRAYANT À SA 

VIE. RENTRER DANS LA PLEINE LÉGALITÉ CANONIQUE N’EST PAS UNE OPTION, POUR LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X : C’EST UNE 

OBLIGATION ECCLÉSIOLOGIQUE MAJEURE, QUI TOUCHE À SON UNION AU CHRIST ET, FINALEMENT, AU SALUT ÉTERNEL DE SES 

MEMBRES ET DE SES FIDÈLES
68. 

                                                           
66 «On parle d’administration apostolique, de prélature personnelle, d’ordinariat…, cela semble prématuré. En souhaitant 
un accord canonique tout de suite et à tout prix, nous nous exposerions à voir immédiatement resurgir tous les problèmes 
doctrinaux qui nous opposent à Rome, et cet accord serait aussitôt caduc. Cette régularisation de notre statut canonique 
devra intervenir en dernier lieu, comme pour sceller un accord déjà réalisé au moins pour l’essentiel au niveau des prin-
cipes, grâce aux faits constatés par Rome» (Mgr Bernard Fellay, DICI 132, 25 mars 2006, p. 3). 
67 «Il est nécessaire de s’assurer, avant tout, de la solidité des piliers qui porteront le pont entre Rome et nous. Ces piliers 
sont doctrinaux, on ne peut passer sous silence cette réalité, sous peine de voir (à plus ou moins court terme) tous les ef-
forts de rapprochement voués à l’échec. La solution du cardinal [Castrillon Hoyos] est de proposer un accord pratique, en 
minimisant le plus possible les divergences de fond. Est-ce possible ? Peut-on conjurer la dureté de la crise qui secoue 
l’Église avec des expressions adoucies ? Je ne le pense pas» (Mgr Bernard Fellay, Nouvelles de Chrétienté 87, mai 
2004, p. 6). 
68 (note LHR) Impossible de relever tous les sophismes et mensonges. Les notes 6, page 2, et 35, page 15 disent tout. 
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Il est évident, pour un catholique, qu’être uni à l’Église, soumis à elle et zélé pour la servir, est une obligation ecclésio-

logique majeure, qui touche à son union au Christ et, finalement, à son salut éternel. La Fraternité Saint-Pie X, étant plei-
nement catholique, reconnaît pleinement cette évidence et s’efforce chaque jour, malgré les obstacles et les tentations 
que rencontre tout disciple du Christ en cette vie, de la mettre en pratique. 

Ordinairement, cela suppose et entraîne un lien canonique parfait avec l’Ordinaire du lieu et avec le Souverain Pon-
tife. Toutefois, ce lien canonique parfait étant une réalité humaine, reste soumis, comme toute réalité humaine, à certains 
aléas. Il n’a pas manqué, au cours de l’histoire, de saints qui, pour des raisons diverses, durant un certain temps, ne se 
sont pas trouvés en lien canonique parfait avec leur Ordinaire, voire avec le Souverain Pontife. On peut citer, par 
exemple, saint Athanase, condamné par plusieurs conciles ; saint Pierre Célestin, mort dans une prison ecclésiastique ; 
saint Vincent Ferrier, confesseur du faux pape d’Avignon durant le Grand Schisme (Pedro de Luna, «Benoît XIII») ; sainte 
Jeanne d’Arc, condamnée par l’Inquisition ; saint Jean de la Croix, mort dans une prison ecclésiastique ; saint Ignace de 
Loyola, emprisonné par l’Inquisition espagnole ; saint Alphonse de Liguori, mort dans la disgrâce du pape ; le padre Pio, 
privé du droit de confesser, etc. 

«Thérèse d’Avila, écrit ainsi le successeur de dom Guéranger dans l’Année liturgique au 14 octobre, éprouva mieux 
que les dénuements humains : un jour, Dieu même sembla lui manquer. Comme avant elle Philippe Benizi, comme après 
elle Joseph Calasanz et Alphonse de Liguori, elle connut l’épreuve de se voir condamnée, rejetée, elle, et ses filles, et 
ses fils, au nom et par l’autorité du Vicaire de l’Époux. C’était un de ces jours, prédits dès longtemps, où il est donné à la 
bête de faire la guerre aux saints et de les vaincre. L’espace nous manque pour raconter ces incidents douloureux». 

La Fraternité Saint-Pie X a été privée, injustement et illégalement, de son statut canonique, et ses membres ont été, 
injustement et illégalement, frappés de sanctions ecclésiastiques. En effet, c’est uniquement en raison de son attache-
ment à la doctrine traditionnelle, à la messe traditionnelle, à la vie chrétienne traditionnelle qu’elle a subi tout cela. Jamais 
il n’a été allégué contre elle un autre motif que cet attachement à la tradition. 

La Fraternité Saint-Pie X souhaite de tout cœur retrouver cette pleine légalité canonique. Mais les causes qui, il y a 
trente ans, ont poussé la Rome actuelle à lui retirer cette pleine légalité demeurent : les points contestables du concile 
Vatican II, les réformes postconciliaires qui en sont logiquement déduites, et le nouvel esprit qui est cause et consé-
quence de ces points contestables. 

En conséquence, si la Rome actuelle propose un accord canonique à la Fraternité Saint-Pie X tout en adhérant à la 
substance de ce que pensait la Rome d’il y a trente ans, cela signifie que la Rome actuelle n’envisage pas cet accord sur 
les mêmes fondements doctrinaux et pratiques que la Fraternité Saint-Pie X. Un tel accord serait donc, dès le départ, fra-
gile et aléatoire.  

Une proposition d’accord fragile et aléatoire, qui ne garantit pas suffisamment le but recherché et souhaité, ne peut 
être suffisante pour obliger le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X à la signer dans les plus brefs délais. 

 
LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X MANIFESTE SA CRAINTE QUE LA SIGNATURE RAPIDE D’UN ACCORD SOIT PRÉMATURÉE, DONC 

DANGEREUSE ET ALÉATOIRE. LA ROME ACTUELLE ÉTANT, À SON AVIS, ENCORE INFESTÉE PAR LE NÉOMODERNISME, LA FRATERNI-

TÉ SAINT-PIE X CRAINT D’ÊTRE «ABSORBÉE», «ENTRAÎNÉE», «INFLUENCÉE», «NOYAUTÉE» PAR CE MAUVAIS ESPRIT ROMAIN. CE-

PENDANT, UNE TELLE VUE DES CHOSES SEMBLE S’APPUYER PREMIÈREMENT SUR UNE PRUDENCE TOUTE HUMAINE, AU DÉTRIMENT 

DE L’ESPRIT DE FOI. CRAINDRE LE DANGER EST EN SOI UNE ATTITUDE SAGE ET PRUDENTE, PARCE QUE L’HOMME EST FAIBLE ET 

CHANCELANT. MAIS IL Y AURAIT ORGUEIL À NE VOULOIR COMPTER QUE SUR SOI, ET DONC À FUIR LÂCHEMENT UN DANGER, ALORS 

QUE LA VOLONTÉ DE DIEU REQUIERT À UN MOMENT PRÉCIS QUE L’ON AFFRONTE TEL DANGER PARTICULIER, POUR LA PLUS 

GRANDE GLOIRE DE DIEU. PAR VÉRITABLE HUMILITÉ, IL FAUT COMPTER, LORSQU’ON ACCOMPLIT LA VOLONTÉ DIVINE, SUR L’AIDE 

TOUTE-PUISSANTE DU SEIGNEUR, QUI NE MANQUERA JAMAIS
69. ET DONC, LA FRATERNITÉ SAINT-PIE X, QUI DOIT CRAINDRE SA 

PROPRE FAIBLESSE, NE DOIT PAS HÉSITER À SIGNER UN ACCORD AVEC ROME, SELON LA VOLONTÉ DE DIEU, CAR ALORS TOUT SE-

RA POSSIBLE AVEC L’AIDE DE LA PROVIDENCE. COMME LE DISAIT SAINTE THÉRÈSE D’AVILA À L’OCCASION DE LA FONDATION DE 

TOLÈDE, FORT MOUVEMENTÉE : «THÉRÈSE ET TROIS DUCATS, CE N’EST RIEN ; MAIS DIEU, THÉRÈSE ET TROIS DUCATS, C’EST 

TOUT». 
 
Il est clair qu’il ne convient pas de s’appuyer, avec la «prudence de la chair», sur ses seules forces humaines, mais 

qu’il faut, avec la vraie prudence chrétienne (vertu surnaturelle enrichie par les dons du Saint-Esprit), compter sur le se-
cours de Dieu et de sa Providence, qui ne manquera jamais. La Fraternité Saint-Pie X ne compte pas sur elle-même pour 
rester fidèle en cette terrible crise, mais prie chaque jour pour obtenir l’aide du Seigneur. Et si elle surseoit, pour le mo-
ment, à la signature d’un accord avec Rome, ce n’est pas en raison de la seule peur (humaine) d’être «absorbée» ou 
«noyautée». Car, sans l’aide de Dieu, elle pourrait s’effondrer même en prenant toutes les précautions ; et avec le se-
cours d’en haut, elle sera totalement indestructible, même au cœur des plus pressants dangers. 

La question réelle est donc le discernement de la volonté de Dieu. A trois reprises, l’objection fait comme si la volonté 
de Dieu était que la Fraternité Saint-Pie X signe un accord dans les plus brefs délais. Toutes nos réflexions précédentes 
manifestent qu’il serait osé de prétendre discerner ainsi, avec facilité, la volonté de Dieu en des circonstances aussi 
complexes. Si la volonté de Dieu était réellement que la Fraternité signe, celle-ci pourrait le faire sans craindre le danger, 
et devrait le faire sous peine de péché. Mais si le fait de signer un accord dans les plus brefs délais ne correspond pas à 
la volonté de Dieu, alors la Fraternité ne pourrait le faire sans danger et sans péché. 

                                                           
69 (note LHR) Qui ne manquera jamais …aux fidèles catholiques ! Mais on voit bien que les fidèles conciliaires perdent la 
grâce et le Foi ! 
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Comme nous l’avons montré longuement, et sous divers aspects, et avec de nombreuses nuances, Mgr Fellay étudie 
avec la plus vive attention la situation actuelle, avec toutes ses subtilités humaines ; il prie et médite sur son devoir ; il 
pose les actes qui lui semblent sages, prudents (d’une prudence surnaturelle), conformes à la volonté de Dieu ; il 
s’efforce de faire avancer les choses vers un accord fondé, réaliste, durable, et surtout catholique, conforme à la foi. 

Or, aucun des arguments précédents n’a réussi à montrer de façon convaincante que la volonté de Dieu se manifes-
tait de façon évidente et claire en faveur d’un accord immédiat, même si beaucoup de ces arguments sont intéressants, 
ce qui explique qu’ils soient attentivement et régulièrement scrutés par le Supérieur général et ses conseillers pour 
prendre au jour le jour les décisions les mieux adaptées à la situation réelle. 

Puisque les partisans de l’accord rapide n’ont pas réussi à démontrer de façon réellement déterminante que la volonté 
de Dieu imposait un accord immédiat, il s’ensuit que le Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X n’a pas l’obligation 
de signer un accord avec Rome dans les plus brefs délais. 

 
POUR CONCLURE 

 
Redisons pour finir ce qui a été l’objet de notre travail, afin que ne subsiste aucun doute ni aucune ambiguïté. 
Simple membre de la Fraternité Saint-Pie X, nous n’avons aucune compétence pour déterminer si oui ou non la Fra-

ternité Saint-Pie X doit signer un accord avec la Rome actuelle, nous n’avons aucune autorité pour trancher en un sens 
ou un autre. 

Le choix de signer éventuellement un accord avec Rome, ou de ne pas le signer, revient en effet exclusivement au 
Supérieur général de la Fraternité Saint-Pie X, après la convocation d’un Chapitre général extraordinaire (selon qu’il a été 
statué par le Chapitre général de la Fraternité Saint-Pie X en juillet 2006), et seulement si une telle décision lui apparaît 
conforme à la volonté de Dieu.  

Notre but a consisté à montrer qu’en l’état actuel des choses, aucun argument probant ne contraint le Supérieur géné-
ral d’agir d’une façon plutôt que d’une autre, et que sa prudente liberté de chef demeure entière. 

Sans donc vouloir obliger le Supérieur général à avoir des relations avec la Rome actuelle, et des relations de telle na-
ture plutôt que de telle autre, nous avons voulu montrer que rien ne lui interdit (et en tout cas pas les enseignements de 
Mgr Lefebvre) d’avoir s’il le juge utile des relations avec cette Rome. 

Sans vouloir interdire au Supérieur général de signer un accord avec la Rome actuelle, si à son jugement prudent les 
conditions en sont réunies, et si un Chapitre général extraordinaire lui en accorde le mandat, nous avons voulu montrer 
que rien ne l’oblige impérativement à signer un tel accord dans un bref délai. 

Notre travail n’avait donc que ce modeste objet : mettre en lumière que Mgr Bernard Fellay, actuel Supérieur général 
de la Fraternité Saint-Pie X, n’est ni empêché d’avoir des relations avec la Rome actuelle, ni obligé de signer un accord 
avec cette même Rome dans les plus brefs délais. 

Par la même occasion, nous avons pu souligner implicitement que Mgr Fellay n’est ni obligé d’avoir telles ou telles re-
lations avec Rome, ni empêché de signer un accord avec elle, si les conditions en sont remplies. Et tout cela dans la par-
faite fidélité à l’héritage de Mgr Marcel Lefebvre70. 

                                                           
70 (note LHR) Et pour finir : comme toujours avec Grégoire Celier (il en est de même depuis vingt ans avec de Bonnet de Vil-
ler) pas une fois la très sainte Vierge Marie citée ou priée. Méditer Genèse, III, 15. 


